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L'ALIÉNATION 

PAR   LE   SYNDIC 

DES  BIENS  DU  FAILLI 


INTRODUCTION 


Notions    préliminaires. 

Le  Code  de  commerce,  dans  son  article  437,  alinéa 
premier,  définit  la  faillite  :  «l'état  du  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements.» 

Cette  définition  ne  donne  qu'une  idée  fort  incom- 
plète de  l'institution  qu'elle  vise  :  il  importe  de  la 
préciser. 

La  cessation  de  paiements  est  un  fait  grave  dans  la  vie 
commerciale.  Tout  d'abord,  l'exactitude  dans  l'acquit- 
tement des  obligations  est  plus  importante  dans  le 
commerce  que  partout  ailleurs,  à  raison  du  retentis- 
sement fâcheux  de  leur  inexécution  sur  un  grand 
nombre  de  personnes;  mais  il  faut  remarquer,  en  outre, 
que   le   non -paiement   des  dettes  exigibles   implique   le 
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plus  souvent  en  fait  l'insolvabilité  «lu  débiteur;  et  c'est 
surtout  en  présence  de  celle  situation  que  la  loi  s'est 
placée. 

Des  intérêts  multiples  et  considérables  sont  en  jeu: 
le  débiteur  a  été  malheureux,  inhabile  ou  imprudent; 
sons  l'influence  (Time  de  ces  causes,  son  patrimoine 
est  entamé,  son  actif  compromis,  et  la  ruine  s'annonce 
prochaine,  au  grand  préjudice  tout  à  la  fois  et  du  com- 
merçant et  de  ses  créanciers. 

Il  est  de  toute  nécessité  d'enrayer  sur  cette  pente 
glissante  :  par  là  s'explique  et  se  légitime  l'intervention 
de  la  loi. 

Le  double  but  poursuivi  par  le  législateur  dans  l'orga- 
nisation de  la  faillite  est,  d'une  part,  la  conservation  de 
l'actif  subsistant;  d'autre  part,  le  maintien  de  la  plus 
stricte  égalité  dans  la  situation  respective  des  créanciers. 
A  ce  but  répondent  deux  traits  essentiels  qui  caracté- 
risent le  système  de  la  loi,  deux  effets  principaux  atta- 
chés a  la  faillite  :  le  dessaisissement  du  débiteur  et  la 
suspension  des  poursuites  individuelles  ('). 

Le  débiteur  est  dessaisi,  disons -nous  :  il  ne  faut  pas 
en  effet,  qu'il  puisse,  en  restant  k  la  tête  de  son  patri- 
moine, porter  atteinte  au  gage  déjà  si  menacé  de  ses 
créanciers.  Aussi  la  loi  le  prive-t-elle  du  droit  d'admi- 
nistrer ses  biens,  et,  k  plus  forte  raison,  d'en  disposer. 
Tout  acte  accompli  par  le  failli,  au  mépris  de  la  prohi- 
bition légale,  serait  inopposable  aux  créanciers. 

En  même  temps  que  le  législateur  veillait  k  la  conser- 

(')  Nous  laissons  de  côté,  comme  ne  présentant  pas  d'intérêt  pour 
l'étude  qui  va  suivre,  les  autres  effets  du  jugement  déclaratif,  tels  que 
l'exigibilité  des  dettes  non  échues,  la  cessation  du  cours  des  intérêts,  les 
nullités,  etc. 
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vation  du  gage  commun  de  ces  derniers,  il  devait  assurer 
de  même  le  maintien  de  l'égalité  dans  leur  situation 
respective.  Rien  de  plus  équitable;  c'est  au  même  titre 
que  chacun  d'eux  a  accordé  sa  confiance  au  débiteur, 
c'est  également  aussi  que  l'insolvabilité  de  celui-ci  doit 
peser  sur  tous. 

Or,  il  était  à  craindre,  avec  le  système  des  poursuites 
individuelles,  qu'un  créancier  n'arrivât,  soit  par  des 
hasards  de  procédure,  soit  par  une  exécution  impi- 
toyable, à  se  procurer  une  situation  privilégiée,  au 
détriment  d'un  autre  créancier  moins  heureux  ou  plus 
humain,  sans  parler  des  combinaisons  possibles  de 
la  fraude.  Ce  résultat  injuste  est  évité  grâce  a  la  sus- 
pension des  poursuites  individuelles.  En  présence  du 
malheur  commun  qui  les  frappe,  les  créanciers  de  la 
faillite  forment  un  être  collectif,  une  masse  (*):  la  pour- 
suite collective  va  remplacer  la  poursuite  individuelle. 

Si  la  faillite  suspend  ainsi  les  droits  du  débiteur  et 
ceux  des  créanciers,  ce  n'est  pas  a  dire  que  ces  droits  ne 
seront  pas  exercés.  11  est  de  l'intérêt  de  toutes  parties 
qu'ils  puissent  l'être,  et  ici  apparaît  un  personnage  qui 
va  jouer,  pendant  la  faillite,  un  rôle  extrêmement 
important. 

La  loi  a  organisé,  en  effet,  une  procédure  dont  les 
fils  sont  centralisés  entre  les  mains  d'un  seul,  qui  repré- 
sentera d'un  côté  le  failli  dessaisi,  de  l'autre  les  créan- 
ciers groupés  en  une  seule  masse. 

(')  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ne  sont  point  soumis  à 
la  règle  de  la  suspension  de  poursuites  individuelles:  car  c'est  précisé- 
ment en  vue  de  l'insolvabilité  éventuelle  du  débiteur  que  la  cause  de 
préférence  dont  ils  bénéficient  leur  a  été  accordée  ou  qu'elle  a  été  stipulée 
par  eux.  Ils  sont  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la  faillite. 
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(iVsi  le  syndic  d<-  la  faillite. 

Son  premier  soin,  le  but  vers  lequel  doivent  converger 
tous  ses  efforts,  <iv>i  de  conserver  ce  <pii  peut  subsister 
de  l'actif.  11  aura  donc  L'obligation  d'accomplir  tous 
actes  conservatoires  nécessaires  quant  au  patrimoine  du 
failli.  Cela  suppose  comme  opération  préliminaire  la 
constatation  de  l'actif  (levée  des  scellés,  inventaire 
comprenant  l'état  des  marchandises,  du  matériel  et 
ustensiles,  meubles  meublants  et  objets  de  ménage, 
espèces  en  caisse,  valeurs  en  portefeuille,  etc.). 

Mais  le  patrimoine  ne  se  compose  pas  seulement 
d'éléments  actifs  :  il  comprend,  en  outre,  le  côté  passif, 
les  dettes.  De  plus,  l'administration  du  syndic  ne 
saurait  être  un  état  permanent.  C'est  une  situation 
provisoire  qui  laisse  en  suspens  les  intérêts  des  ayants 
droit;  la  faillite  doit  aboutir  a  une  solution  définitive 
qu'il  faut  préparer.  De  là,  la  nécessité  de  déterminer 
exactement,  en  même  temps  que  la  masse  active ,  la 
masse  passive  de  la  faillite  (examen  des  livres,  vérifi- 
cation et  affirmation  des  créances). 

Les  éléments  constitutifs  du  patrimoine  du  débiteur 
une  fois  déterminés  et  arrêtés,  la  procédure  entre  dans 
une  phase  nouvelle:  la  faillite  va  recevoir  sa  solution. 

Ou  bien  les  créanciers,  ayant  confiance  dans  l'hono- 
rabilité et  l'habileté  professionnelles  du  failli,  vont  le 
remettre  a  la  tête  de  ses  affaires,  sous  les  conditions 
fixées  par  la  majorité  :  c'est  le  concordat  simple. 

Le  débiteur  reprend  l'administration  et  la  disposition 
de  son  patrimoine,  et  bénéficie,  en  général,  d'une 
remise  partielle  de  sa  dette;  d'autre  part,  les  fonctions 
du  syndic  prennent  fin. 


Ou  bien  les  créanciers  n'ayant  pas  confiance  en  leur 
débiteur,  refusent  le  concordat,  et  nous  nous  trouvons 
en  face  d'une  seconde  solution  diamétralement  opposée 
à  la  première  :   c'est  Yunion. 

Ce  terme  répond  par  son  étymologie  à  la  même  idée 
que  le  mot  niasse;  les  créanciers  sont  encore  réunis 
ensemble  et  comme  confédérés,  mais,  cette  fois,  avec 
une  pensée  désormais  aggressive  contre  le  débiteur. 
A  partir  de  l'union,  le  failli  n'a  plus  à  attendre  de  ména- 
gements, et  l'espoir  de  reprendre  l'administration  de 
son  actif  est  perdu  pour  lui. 

Quant  aux  fonctions  du  syndic,  loin  de  cesser,  elles 
subissent  une  modification  profonde.  Jusque-là,  on  était 
dans  une  phase  d'attente  :  cette  phase  est  maintenant 
terminée;  d'administrateur,  le  syndic  devient  liqui- 
dateur, obligé  de  réaliser  L  intégralité  de  V actif,  en  vue 
d'en  distribuer  le  prix  entre  les  créanciers,  dont  il  est 
exclusivement  le  représentant. 

Telles  sont  les  deux  principales  solutions  de  la  faillite. 
A  côté  d'elles,  il  convient  de  mentionner  le  concordat 
par  abandon  d'actif,  qui  présente  un  caractère  mixte;  il 
se  rapproche  du  concordat  simple  en  ce  qu'il  contient 
un  pacte  de  remise  ;  il  en  diffère  pour  se  confondre  avec 
l'union,  en  ce  que  le  failli  n'est  pas  replacé  à  la  tête  de 
ses  affaires  ;  il  ne  recouvre  pas  la  libre  disposition  de  ses 
biens  :  ceux-ci  sont  vendus,  et  les  deniers  résultant  de 
la  vente  sont  distribués  entre  les  créanciers. 

Soit  que  le  syndic  administre,  soit  qu'il  réalise,  il 
n'exerce  pas  son  pouvoir  sans  contrepoids.  Diverses 
autorités  sont  placées  a  ses  côtés. 

Le  ministère  public  exerce  un  contrôle  sur  la  faillite. 
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11  es!  spécialement   le  gardien  de  la  cause  <lr  la  répres- 
sion, et,  comme  tel,  chargé  <!<■  poursuivre  lea  délits  <!<• 

banqucroulc. 

hé  juge-commissaire,  nommé  par  lé  tribunal  de  com- 
merce, surveille  les  opérations  e1  les  accélère,  en  même 
temps  qu'il  statue  sur  les  recours  que  les  créanciers 
intéressés  forment  contre  les  actes  du  syndic,  et  peut 
même  proposer  au  tribunal  la  révocation  de  ce  dernier. 

Enfin,  le  tribunal  de  commerce  conserve  la  haute 
direction  des  opérations,  et  depuis  la  déclaration  de 
faillite  jusqu'à  la  clôture  de  la  procédure,  il  est  appelé  k 
intervenir  fréquemment.  Toutes  ses  décisions,  tous  ses 
actes  ont  reçu  le  nom  générique  de  jugements  alors  que 
ces  décisions,  ces  actes  sont  loin  de  présenter  tous  le 
même  caractère.  Les  attributions  du  tribunal  de  com- 
merce concernant  la  direction  de  la  faillite  ressortissent 
a  un  véritable  pouvoir  de  haute  administration;  c'est 
ainsi  que  les  actes  les  plus  graves  sont  soumis  soit 
à  son  homologation,  soit  a  son  autorisation  ;  c'est  ainsi 
qu'il  lui  appartient  d'organiser  le  personnel  de  la 
faillite  (O- 

(x)  Voir,  au  surplus,  art.  635  G.  com.  —  INous  mentionnerons  éga- 
lement la  création  des  Contrôleurs,  institués  par  la  loi  du  4  mars  1889. 
portant  modification  à  la  législation  des  faillites  (V.  art.  20,  al.  2,  de  cette 
loi). 


II 


Exposé   du   sujet. 


Ces  idées  générales  étaient  indispensables  a  connaître 
avant  d'arriver  a  l'indication  des  points  qui  vont  faire 
l'objet  de  cette  étude.  Nous  nous  proposons  d'examiner 
les  diverses  questions  que  soulève  la  vente  des  biens  du 
failli  par  le  syndic. 

Des  rapides  explications  qui  précèdent,  il  résulte  dès 
l'abord  que  la  faillite  comprend  deux  grandes  phases. 
La  première,  que  l'on  peut  appeler  préparatoire,  pen- 
dant laquelle  l'objectif  de  la  loi  est  la  constatation  du 
patrimoine  du  débiteur  failli,  tant  au  point  de  vue  actif 
qu'au  point  de  vue  passif,  et  sa  conservation. 

La  deuxième  est  la  période  définitive,  et  durant 
laquelle,  si  le  concordat  n'a  pas  été  voté,  ou  s'il  y  a 
concordat  par  abandon  d'actif,  il  faut  se  préoccuper  de 
transformer  en  argent  comptant  tous  les  biens  du  failli, 
afin  de  parvenir  à  une  distribution  de  deniers  entre 
les  créanciers. 

Or,  a  première  vue,  la  vente  des  biens  apparaît 
comme  tout  a  fait  impossible  pendant  la  période  pré- 
paratoire. 

Durant  cette  phase,  en  effet,  le  syndic  ne  procède  qu'à 
des  actes  d'administration  ;  il  conserve  le  patrimoine 
du  débiteur. 


—  10  — 

Quoi  de  plus  contraire  à  cette  conservation  qu'une 
vente  qui  peut  être  faite  (rime  façon  inopportune,  et 
(jiii,  en  tout  cas,  substitue  à  une  valeur  facile  à  garder 
une  contre-partie  dont  les  chances  <lr  disparition  ou  de 
perte  sont  plus  grandes? 

Mais  il  ne  Faut  pas  se  laisser-  tromper  par  L'apparence. 
Il  est  d'un  bon  administrateur  de  vendre  une  partie  de 
l'actif  confié  à  ses  soins  dans  des  cas  déterminés  par 
la  loi.  Nous  aurons  même  à  rechercher  si,  en  dehors 
de  ces  cas,  il  n'existe  pas  des  circonstances  de  nature  a 
justifier  l'aliénation. 

Cependant,  et  la  formule  qui  précède  l'indique  suffi- 
samment, dans  la  phase  préparatoire  de  la  faillite,  la 
vente  des  biens  est  exceptionnelle.  Elle  n'a  lieu  que 
dans  des  hypothèses  spéciales;  elle  se  présente  comme 
destinée  à  faire  face  a  des  éventualités  particulières,  et 
n'est  pas  possible  en  dehors  d'elles.  Elle  cadrerait  mal, 
du  reste,  avec  le  but  essentiel  de  la  procédure  pendant 
la  première  période,  qui  est  de  préparer,  de  faciliter  la 
solution  de  la  faillite. 

Par  contre,  dans  la  période  définitive,  la  vente  des 
biens  du  failli  devient  la  règle  normale  et  nécessaire  ;  elle 
constitue  à  ce  moment  l'unique  opération  de  la  procé- 
dure. C'est  vers  une  réalisation  intégrale  de  l'actif  que 
doit  tendre  l'activité  du  syndic  de  l'union  ;  c'est  vers  ce 
but  que  convergent  toutes  les  règles  posées  par  la  loi. 

Qu'il  s'agisse  de  l'époque  antérieure  ou  postérieure  a 
l'union,  la  vente  des  biens  est  toujours  un  acte  grave. 
Il  importe  d'y  procéder  a  bon  escient,  a  un  moment 
convenable.  Les  intérêts  les  plus  respectables  sont  atta- 
chés a  l'accomplissement  dans  de  bonnes  conditions  de 
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cette  opération  capitale  :  l'intérêt  du  débiteur  qui  doit 
désirer  sa  libération  aussi  complète  que  possible,  et,  par 
conséquent,  une  réalisation  a  un  prix  avantageux  ;  l'in- 
térêt des  créanciers  qui  demandent  le  paiement  de  ce 
qui  leur  est  dû,  qui  ont  loyalement  accordé  leur 
confiance  au  failli,  et  dont  les  légitimes  espérances  ne 
doivent  pas  être  trompées. 

Aussi,  nous  verrons  que  la  loi  s'est  préoccupée  de  la 
vente  des  biens  du  failli,  et  que,  sans  laisser  toutefois 
complètement  de  côté  l'adage  suranné  :  Res  niobills,  rcs 
vilis,  elle  a  du  moins,  en  général,  réglementé  avec  soin 
la  réalisation  des  meubles  et  des  immeubles. 

Nous  étudierons  donc  successivement  la  vente  des  biens 
du  failli  par  le  syndic  dans  les  deux  grandes  phases  de 
la  faillite,  avant  et  après  union.  Nous  nous  occuperons 
dans  chacune  de  l'aliénation  des  meubles  et  des  immeu- 
bles; a  propos  de  chacune  de  ces  catégories  de  biens, 
nous  déterminerons  les  conditions  de  l'aliénation  et  leurs 
sanctions,  pour  étudier  ensuite  les  effets  de  la  vente. 

Dans  un  appendice,  nous  examinerons  une  question 
commune  k  toutes  les  hypothèses  de  vente  que  nous 
aurons  envisagées  ;  celle  de  savoir  si  l'incapacité  spéciale 
édictée  par  l'article  1696  du  Code  civil,  est,  ou  non, 
applicable  au  syndic;  puis,  très  rapidement  nous  par- 
lerons de  la  vente  des  biens  du  débiteur  au  cas  de 
liquidation  judiciaire,  pour  terminer  notre  étude  par 
un  aperçu  de  législation  comparée. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  présenterons  un  court 
historique,  qui  nous  permettra  de  jeter  un  coup  d'oeil 
rétrospectif  sur  la  vente  des  biens  consécutive  k  l'état 
de  faillite. 


III 


De  la  vente  des  biens  du  failli  dans  le  droit 
romain  et  l'ancien  droit. 


La  faillite,  telle  que  nous  venons  d'en  tracer  la  physio- 
nomie générale,  n'existait  pas  k  Rome.  Ce  n'est  pas  k 
dire  cependant  qu'on  ne  s'y  soit  pas  préoccupé  de  la 
situation  créée  par  l'insolvabilité  du  débiteur.  A  cet 
égard  la  législation  romaine  était  plus  prévoyante  que 
la  nôtre,  car  elle  s'appliquait  k  toute  personne  adonnée 
ou  non  au  négoce,  tandis  que  nos  lois,  par  un  oubli 
contre  lequel  on  ne  saurait  trop  protester,  n'ont  songé 
qu'aux  commerçants,  et  n'ont  organisé  aucun  système 
d'ensemble  en  vue  de  l'insolvabilité  civile,  k  la  différence 
de  beaucoup  de  lois  étrangères. 

Il  y  a  plus  :  la  faillite  est  certainement  d'origine 
romaine;  les  créanciers  réunis  en  une  masse,  a  l'état  de 
syndicat,  une  sorte  de  dessaisissement  réalisé  sous 
forme  de  mainmise  judiciaire  sur  l'ensemble  des  biens, 
tout  cela  apparaît  clairement  dans  les  textes. 

Mais  k  Rome,  et  en  dépit  de  ces  particularités,  la 
faillite,  ou  plutôt  l'institution  qui  y  correspond,  est  loin 
de  présenter  le  même  caractère  de  complexité  savante 
que  chez  nous.  Vainement  essaierait- on  d'y  trouver  la 


—  13  — 

multiplicité  dans  les  solutions  possibles (x)  et  cet  ensemble 
de  conséquences  compliquées,  attachées  à  l'état  de 
faillite,  que  les  coutumes  des  villes  commerçantes  du 
nord  de  l'Italie  mirent  en  vigueur  au  moyen-âge.  Nous 
sommes  en  présence  d'une  procédure  d'une  simplicité 
extrême,  se  résolvant  en  quelque  sorte  en  une  pièce 
unique  :  la  vente  de  tous  les  biens  du  débiteur. 

C'est  la  vcnditio  bonorum^2).  Le  débiteur  est-il  devenu 
insolvable?  Il  faut  réaliser  son  patrimoine  au  profit  de  tous 
les  créanciers.  Telle  est  la  synthèse  du  système  romain. 

Voyons  sa  mise  en  œuvre. 

Observons  d'abord,  nous  plaçant  a  un  point  de  vue 
historique,  que  la  venditio  bonorum,  mesure  d'exécu- 
tion sur  les  biens,  est  d'origine  relativement  récente 
dans  le  droit.  Au  début,  en  effet,  l'obligation  n'aboutit 
qu'à  une  exécution  sur  la  personne.  Le  débiteur  qui 
viole  l'engagement  contracté  selon  le  mode  formaliste 
primitif  commet  a  l'égard  du  créancier  une  offense 
dont  celui-ci  poursuit  la  réparation  en  exerçant  des 
actes  de  justice  privée,  en  s'emparant  de  la  personne  de 
son  débiteur  pour  le  réduire  en  esclavage,  ou  même  le 
mettre  a  mort.  C'est  la  personne  qui  s'est  engagée,  c'est 
elle  qui  doit  répondre  à.  défaut  de  paiement  volontaire. 
L'idée  de  la  représentation  de  l'individu  par  son  patri- 

(*)  Cependant,  on  peut  voir  une  sorte  de  concordat  dans  la  consti- 
tution de  Justinien,  d'après  laquelle  les  créanciers  étaient  autorisés,  à  la 
majorité  en  sommes,  à  accorder  au  débiteur  un  sursis  de  paiement 
n'excédant  pas  cinq  années  (L.  8 Gode:  qui  in  bonis  cadere  possuid,  7,  71). 

D'autre  part,  la  notion  du  syndicat  des  créanciers,  de  leur  réunion  en 
une  masse  porte  en  germe  le  concordat,  car  la  réunion  implique  la  possi- 
bilité de  délibérer  et  de  prendre  une  résolution  à  la  majorité  des  voix. 

(3)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  II,  nos  781  et  suiv. —  Girard, 
Manuel  de  droit  romain,  p.  1008  et  suiv. 
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moine  csi  encore  Inconnue;  mais  L'adoucissemenl  des 
mœurs,  le  progrès  des  idées  juridiques,  l'élévation  <!<•  la 
plèbe,  victime  presque  exclusive  de  ces  procédures  l>;ir- 
bares,  furent  autant  de  circonstances  qui  préparèrent  ;» 
cet  égard  une  évolution. 

A  l'idée  de  vengeance  privée,  on  substitua  celle  de 
gage.  Le  créancier  peut  toujours,  moyennant  L'accom- 
plissement  de  formalités  qui  ont  d'ailleurs  varié,  opérer 
une  mainmise  sur  la  personne  de  son  débiteur;  mais 
ce  sera  désormais  uniquement  pour  le  vendre  comme 
esclave,  ou  le  faire  travailler  in  carcere  privato,  et 
obtenir  par  ce  moyen  un  paiement  en  nature. 

Par  rapport  a  son  créancier,  le  débiteur  fait  l'office 
d'un  gage  :  de  là  a  l'exécution  sur  les  biens,  il  n'y  avait 
qu'un  pas,  qui  fut  aisément  franchi. 

Autrefois,  la  saisie  de  la  personne,  la  manus  injectio, 
aboutissait  a  la  vente  comme  esclave  ;  maintenant,  dans 
le  nouvel  état  de  choses,  la  personnalité  juridique  du 
débiteur  prend  la  place  de  la  personne  physique.  Ses 
biens  seront  séquestrés  et  vendus  au  plus  offrant (J). 

La  venditio  bonorum(f)  présente  deux  grandes  phases 

(1)  Ces  anciennes  voies  d'exécution  sur  la  personne  se  sont  perpétuées 
dans  l'institution  de  la  contrainte  par  corps,  qui,  avant  la  loi  abolitive  du 
22  juillet  1867,  avait,  en  matière  commerciale,  et  spécialement  en  matière 
de  faillite,  de  nombreuses  applications. 

(2)  L'exécution  sur  les  biens,  au  moment  où  elle  apparaît,  est  sans 
doute  soumise  encore  au  régime  de  la  justice  privée.  Le  créancier  y  pro- 
cède de  sa  propre  autorité,  sans  jugement,  en  vertu  de  l'engagement 
contracté  envers  lui,  et  tirant  toute  sa  force  obligatoire  de  l'emploi  de 
formes  solennelles.  On  retrouve  à  Rome,  à  l'époque  historique,  une 
survivance  de  ce  système  primitif  dans  la  pignoris  capio,  existant  au 
profit  de  l'État  et,  par  délégation,  au  profit  de  certains  particuliers 
(soldats  pour  le  paiement  de  leur  solde,  publicains  pour  le  recouvrement 
de  l'impôt).  Elle  n'a  jamais  lieu  que  sur  des  biens  particuliers  et  non  sur 
l'ensemble  du  patrimoine. 
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correspondant  au  développement  de  l'institution;  la 
venditio  a  lieu  tout  d'abord  en  bloc,  au  profit  d'nn 
emptor  bonorum,  successeur  in  universum  jus  du  débi- 
teur. Plus  tard,  elle  se  fait  au  détail,  au  profit  d'un 
acquéreur  a  titre  particulier;  elle  devient  alors  la  dis- 
tractio  bonorum. 

Esquissons-en  rapidement  les  grandes  lignes  : 
La  venditio  bonorum,  que  Ton  tend  à  considérer  comme 
une  imitation  de  la  procédure  suivie  contre  les  débiteurs 
de  l'Etat,  a  été  organisée  par  le  prêteur,  vraisemblable- 
ment à  une  époque  postérieure  a  la  loi  JEbutia  :  elle  peut 
se  produire  soit  du  vivant  du  débiteur,  soit  après  sa 
mort. 

Il  convient  d'ajouter  qu'elle  n'a  nullement  supprimé 
l'exécution  sur  la  personne.  La  manus  injectio,  avec  les 
diverses  atténuations  qu'elle  a  subies,  est  toujours  pos- 
sible. Elle  est  même  la  procédure  d'exécution  mentionnée 
en  première  ligne  par  l'édit,  avant  la  venditio  bonorum. 
Celle-ci,  dont  nous  nous  occupons  exclusivement,  suppose 
au  préalable  la  saisie  du  patrimoine  a  la  requête  d'un 
des  créanciers  :  c'est  la  missio  in  bona  rei  servandœ 
causa.  Mesure  collective,  profitant  a  tous  les  créanciers, 
prononcée  in  rem  par  un  décret  du  préteur,  elle  a  pour 
effet  d'enlever  au  débiteur  la  garde  de  ses  biens  et  de  les 
mettre  en  quelque  sorte  sous  séquestre,  situation  que 
l'on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  rapprocher  du 
dessaisissement  actuel.  Le  débiteur  est  mis  aussi  dans 
l'impossibilité  de  détourner  ses  valeurs  actives.  Mais  il 
faut  que  cette  missio  in  bona  aboutisse  a  une  garde 
sérieuse,  efficace;  de  la,  la  nomination  par  les  créanciers 
assemblés,  réunis  en  masse,  d'un  curator  bonorum,  pris 
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dans  celle  masse  ou  en  dehors  d'elle,  <i  chargé  de  veiller 
à  la  conservation  ainsi  qu'à  la  reconstitution  de  l'actif  (■). 

En  même  temps  que  le  ou  les  créanciers  saisissants 
faisaient  prononce]-  la  missio  in  bona,  ils  devaient  rem- 
plir une  formalité  de  publicité  destinée  à  faire  connaître  la 
missio  et  réalisée  par  \oie  d'affiches,  prœscriptiones  |  i, 
placardées  sur  les  places  les  plus  fréquentées. 

Cette  publication  était  très  importante;  elle  avait  pour 
but  d'avertir  les  créanciers  et  les  amis  du  débiteur  :  les 
premiers,  pour  les  mettre  a  même  de  faire  valoir  leurs 
créances,  les  seconds  pour  lui  fournir  des  fonds  et  pren- 
dre au  besoin  son  fait  et  cause,  en  plaidant  l'irrégularité 
ou  le  mal  fondé  de  la  missio.  Les  prœscriptiones  avaient 
encore  pour  objet,  au  cas  de  vente  de  biens,  d'attirer  un 
plus  grand  nombre  d'enchérisseurs.  En  outre,  elles  ser- 
vaient de  point  de  départ  à  un  délai  variable,  suivant  que 
le  débiteur  était  vivant  ou  mort,  et  a  l'expiration  duquel 
le  préteur  rendait  un  second  décret  ordonnant  la  nomi- 
nation de  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  syndic 
de  l'union  :  c'était  le  magister  bonorum.  Désigné  non 
par  le  magistrat,  mais  par  l'assemblée  des  créanciers, 
comme  le  curator  bonorum,  il  en  diffère  à  un  double 


(1)  La  missio  in  bona  ne  se  termine  pas  toujours  par  la  vente  en  bloc 
des  biens  du  débiteur.  Il  y  a  des  cas  où  le  préteur  dit  seulement  dans  son 
édit  :  «  Bona  possideri  proscribique  jubebo,  »  par  exemple,  lorsque  le  saisi 
est  un  absent  rei  publicœ  causa,  ou  un  impubère. 

La  missio  ne  consiste  alors  que  dans  une  simple  mise  sous  séquestre  : 
c'est  surtout  dans  cette  hypothèse  que  l'utilité  du  curator  bonorum  se  fait 
sentir. 

Dans  les  cas  les  plus  nombreux,  le  préteur  ordonne,  en  outre,  la 
vente  :  «  Bona  possideri,  proscribi,  venirique  jubebo .  » 

Ici  le  curator  est  remplacé  par  le  magister  bonorum  vendendorum. 
(Dig.  l\2.  7.  L.  G,  S  1.  Dig.  £2.  4-),  Girard,  Droit  romain,  p.  1010. 

(2)  Gaius,  Comm.  III,  S  79. 
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point  de  vue  :  il  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  créan- 
ciers, et  a  pour  unique  fonction  de  procéder  a  la  vente  (i). 

A  cet  effet,  il  dresse  une  sorte  de  cahier  des  charges 
(lex  vendit ionis),  qui  est  publié  par  voie  d'affiches,  comme 
la  missio  in  bona,  mais  dans  le  but  tout  autre  de  faire 
connaître  au  public,  en  vue  de  l'adjudication  à  intervenir, 
les  conditions  de  paiement,  les  sûretés  k  fournir,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  k  désintéresser. 

Enfin,  la  vente  a  lieu  aux  enchères,  et  l'adjudication 
prononcée  par  le  magister  bonorum  au  profit  du  plus 
offrant.  Celui-ci  est  le  bonorum  emptor. 

Il  constitue,  et  c'est  là  une  originalité  du  système,  un 
successeur  in  unwersum  jus;  son  acquisition  a  porté  sur 
l'ensemble  du  patrimoine  dont  il  doit  effectuer  la  liqui- 
dation, et  il  suit  de  la  que,  s'il  a  droit  a  tout  l'actif  cor- 
porel et  incorporel,  il  est  également  tenu  du  passif,  tout 
au  moins  a  concurrence  de  son  prix  d'acquisition,  du 
dividende  qu'il  a  promis. 

Mais  V emptor  bonorum  n'est  qu'un  successeur  préto- 
rien; sur  les  choses  corporelles,  il  n'a  pas  le  dominium ; 
il  n'obtient  que  Vin  bonis  ou  propriété  prétorienne. 

Aussi  ne  peut -il  intenter  la  revendication  qui  est  une 
action  du  pur  droit  civil;  il  ne  peut  se  faire  mettre  en 
possession  des  biens  corporels  compris  dans  la  venditio 
qu'a  l'aide  d'un  interdit  spécial,  Yinterdictum  posses- 
sorium.  De  même,  si  Y  emptor  succède  au  débiteur  pour 
les  choses  incorporelles,  s'il  est  investi  quant  k  elles  des 

(»)  Gaius,  III,  S  79- 

Cf.  ancien  article  456  G.  com.,  qui  autorisait  le  tribunal  à  prendre  les 
agents  de  la  faillite  parmi  les  créanciers,  et  le  nouvel  article  4O2,  qui  per- 
met de  désigner  comme  syndics  provisoires  des  personnes  étrangères  à  la 
masse. 
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droits  H  actions  du  saisi,  il  ne  peut  les  exercer  qu'à  titre 
d'actions  prétoriennes,  à  titre  utile >  ^<>ii  avec  fiction 
de  la  qualité  dWiœres  si  le  débiteur  es!  mort  (formula 
Servïana),  soi!  en  qualité  de  mandataire  supposé  du 
débiteur,  si  ce  dernier  esl  vivant  'formula  Ruti- 
liana)  (■). 

Quant  au  passif,  Vemptor  <mi  esl  tenu,  par"  l<^  mêmes 
actions,  a  concurrence  du  dividende  promis  (portio).  Les 
créanciers  en  poursuivront  le  paiement  par  l'intermé- 
diaire du  magister  bonorum,  sauf  a  ce  dernier  a  opérer 
la  répartition  au  prorata  des  créances. 

\  l'égard  du  saisi,  la  venditio  bonorum  entraînait 
l'infamie  (2),  a  laquelle  il  était  possible  de  se  soustraire 
en  usant  du  bénéfice  de  cession  de  biens,  établi  au  début 
de  l'Empire.  Cette  particularité  de  la  venditio  a,  du  reste, 
été  le  point  de  départ  du  changement  qui  s'est  opéré 
dans  l'institution  pour  la  rapprocher  de  la  vente  des 
biens  du  failli  telle  que  nous  la  pratiquons. 

On  se  préoccupa,  en  effet,  à  Rome  de  faire  échapper 
a  l'infamie  résultant  de  la  venditio  les  personnes  appar- 
tenant k  un  rang  élevé,  celles  que  les  textes  désignent 
par  l'épithète  de  clarœ  (3).  Dans  ce  but,  un  sénatus- 
consulte,  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  date,  mais 
vraisemblablement  antérieur  au  jurisconsulte  Neratius, 
contemporain  de  Trajan  (4),  tend  k  sauvegarder  la 
dignité  des   sénateurs  devenus    insolvables,   et  les   dis- 

(')  Gaius,  3.  8o.  4.  35.  l\.  i4.~>. 

(J)  Cf.  le  caractère  déshonorant  attaché  à  la  faillite  sous  l'empire 
du  God3  de  commerce  et  même  depuis  la  loi  du  28  mai  i838.  La  loi  du 
t\  mars  1889  marque  une  réaction  à  ce  point  de  vue. 

(3)  L.  5.  Dig.  27.  10. 

(4)  L.  9.  Dig.  27.  io, 
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pense  de  la  venditio  bonorum,  pour  ne  les  soumettre 
qu'à  la  bonorum  distractio  (I). 

Il  y  a  entre  cette  nouvelle  procédure  et  l'ancienne  une 
différence  essentielle.  Sans  doute,  toutes  deux  sont  précé- 
dées de  la  missio  in  bona;  mais,  tandis  que  la  venditio 
bonorum  se  consomme  par  l'adjudication  en  bloc  de 
toutes  les  valeurs  composant  le  patrimoine,  la  distractio 
s'accomplit  par  la  voie  de  la  vente  au  détail,  a  laquelle 
est  chargé  de  procéder  un  curator  bonorum,  nommé 
par  le  préteur  ou  par  le  prœses  provinciœ.  Il  n'y  a  donc 
plus  ici  de  vente  en  masse  ni  de  successio  per  universi- 
tatem,  et  il  faut  reconnaître  que  c'étaient  là  autant  de 
conséquences  fort  avantageuses  pour  les  créanciers. 

Les  bonorum  emp tores,  en  effet,  obligés,  avec  l'ancien 
système  de  la  venditio,  de  se  livrer  a  une  liquidation 
nécessairement  longue  et  compliquée,  ne  devaient  pas 
offrir  de  dividendes  très  élevés;  d'autre  part,  ces  ache- 
teurs étant  généralement  des  spéculateurs  cherchant  a 
revendre  au  détail  les  biens  qu'ils  avaient  achetés,  cou- 
raient d'assez  gros  risques  de  perte  :  par  suite  de  cette 
double  circonstance,  la  vente  en  bloc  était  loin  de 
donner  un  produit  aussi  rémunérateur  que  la  vente 
au  détail  ;  on  s'explique  dès  lors  que  la  bonorum  dis- 
tractio se  soit  généralisée  et  substituée,  dans  tous  les  cas, 
a  la  venditio  bonorum.  Les  créanciers  ont  plus  de  chances 
d'être  payés,  et  le  débiteur  évite  l'infamie  (2). 

(*)  La  disparition  de  la  bonorum  venditio  et  son  remplacement  définitif 
par  la  bonorum  distractio  sont  rattaches  par  les  Institutes  (3-i2)  à  la  dis- 
parition  de  Yordo  judiciorum  privatorum  ;  par  conséquent,  la  vente  en 
masse  aurait  disparu  sous  Dioclétien.  (L.  G  et  9.  G.  VII,  72.) 

(3)  On  voit  combien  à  cette  époque  les  mœurs  des  Romains  se  sont 
adoucies;  il  y  a  loin,  en  effet,  de  la  distractio  bonorum  à  l'exécution  cruelle 
sur  la  personne  et  aux  prescriptions  de  la  loi  des  XII  Tables. 
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Telle  est,  rapidement  exposée,  l'institution  romaine  de 
la  bonorum  venditio.  Il  n'es!  point  difficile  d'j  retrouver 
en  germe  l'institution  de  la  faillite  i<'ll<'  qu'elle  fonc- 
tionne chez  nous,  et  ce  qui,  à  noire  avis,  établit  le 
mieux  la  parente  des  deux  Législations,  c'est  l'organi- 
sation collective  de  la  procédure. 

Cependant  une  longue  période  d'oubli    a    séparé    le 
type  primitif  de  sa  descendance.  Pendant  l'époque  bar- 
bare et  une  grande  partie  du  moyen-âge,  la    bonorum 
venditio    subit    une    éclipse    complète.    Nous    revenons 
à  l'exécution  brutale  des  premiers  âges  :   la  poursuite 
s'exerce  sur  la  personne    du  débiteur  en  vertu    d'une 
idée  de  vengeance,  et  plus  tard,  en  vertu  d'une  idée  de 
gage.  Puis,  par  une  transition  dont  le  droit  romain  nous 
a  déjà  offert  l'exemple,  on   arrive  à  la  conception  du 
patrimoine  répondant  des  engagements  contractés  par 
la  personne  ;  mais  même  dans  cette  dernière  phase,  soit 
pendant  le  droit  de  l'invasion    barbare,    soit   pendant 
la  féodalité,  il  n'y  a  aucune  réglementation  collective  de 
l'insolvabilité.  C'est  le  système  des  saisies  individuelles 
avec  privilège  du  premier  saisissant  (:).  Une  procédure 
embrassant  la  totalité  des  biens   sous  une   liquidation 
commune  fait  défaut,  et  l'envoi  en   possession  romain 
reste  à  l'écart  de  l'organisation  du  droit  de  poursuite  : 
les  transactions  ne  réclament  pas  encore  la  réglemen- 
tation de  l'état  de  faillite. 

C'est  aux  villes  commerçantes  et  prospères  du  nord 


(x)  Cf.  art.  178  et  179  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  consacrent  le  droit 
privilégié  du  premier  saisissant  sur  le  prix  des  meubles,  sauf  en  cas  de 
déconfiture  du  débiteur.  Ce  privilège  a  été  heureusement  aboli  en 
France  par  la  nouvelle  procédure  civile  (art.  656). 
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de  l'Italie 0)  que  revient  l'honneur  d'avoir  retrouvé  les 
traces  de  la  faillite  romaine  sous  l'influence  des  roma- 
nistes de  l'Ecole  de  Bologne  (2).  Grâce  aux  relations 
fréquentes  des  négociants  dans  les  marchés,  à  la  multi- 
plication des  échanges,  l'institution  se  perfectionne  par 
l'usage;  les  vides  que  présentait  la  venditio  bonorum  se 
garnissent,  et  de  nouveaux  rouages  donnent  au  méca- 
nisme plus  de  souplesse. 

Ce  changement  profond  date  de  la  fin  du  moyen-âge; 
alors  on  voit  apparaître  une  série  d'éléments  jusque -la 
inconnus  ou  manquant  de  relief  :  la  période  suspecte, 
la  désignation  des  syndics,  la  vérification  des  créances, 
enfin  le  concordat.  La  faillite  reçoit  une  définition,  et 
on  y  attache  les  conséquences  juridiques  que  nous 
connaissons  :  dessaisissement  du  débiteur,  exigibilité  des 
dettes  à  terme,  etc.(3). 

En  France,  au  contraire,  la  faillite  ne  s'organise  que 
bien  péniblement.  Dans  la  transmission  qui  s'est  effec- 
tuée de  peuple  à  peuple,  Lyon  a  été  le  chaînon 
d'attache. 

Le  règlement  de  la  place  des  Changes,  en  date 
du  2  juin  1667  (4),  homologué  par  arrêt  du  Conseil 
du  7  juillet  suivant,  est  le  premier  texte  français  ayant 
trait  a  la  faillite.  Les  ordonnances  royales  antérieures 
qui  se  succèdent  de  François  Ier  à  Louis  XIII,  laissant 
toute  liquidation  de  biens  à  l'écart,  n'envisagent  que  le 

(*)  Dès  i4g8,  une  grande  partie  des  principes  consacrés  depuis  par 
notre  législation  étaient  écrits  dans  le  Statut  de  Gènes. 

(2)  Renouard,  Traité  des  faillites,  I,  p.  20  et  suiv.  '  j 

(3)  Straccha,  De  decoctoribus,  3.  4-  8.  14.  i5.  17  et  25. 

(4)  Isambert,  t.  XVIII,  p.   190. 
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côté  de  la  ivpivssion  h  édictenl  contre  l<"  banqueroutier 
la   peine  de  morl  (  '). 

Dans  le  règlement  de  Lyon,  le  règlemenl  de  la  faillite 
ne  présente  que  des  contours  bien  indécis  :  il  \  est 
surtout  question  de  la  nullité  des  actes  frauduleux  anté- 
rieurs à  la  faillite  (art.  i3).  On  n'y  sent  aucune  cohésion, 
aucune  organisation  d'ensemble. 

11  faut  en  dire  autant  de  la  célèbre  ordonnance  du 
commerce  (Code  Savary)  du  mois  de  mars  1673  (a). 
Cette  œuvre  législative,  qui  renferme  sur  les  sociétés  et 
surtout  sur  les  lettres  de  change  des  dispositions  si 
complètes,  est  bien  insuffisante  sur  la  matière  des 
faillites.  Son  titre  XI  sur  les  faillites  et  banqueroutes  ne 
contient  que  i3  articles  dont  l\  sont  uniquement  consa- 
crés a  édicter  des  peines  sévères  contre  les  banque- 
routiers frauduleux.  On  y  rélève  un  article  9  où  il  est 
incidemment  question  de  la  vente  des  biens  du  failli  : 
a  Les  deniers  comptants  et  ceux  qui  procéderont  de  la 
»  vente  des  meubles  et  des  effets  mobiliers  seront  mis 
»  es  mains  de  ceux  qui  seront  nommés  par  les  créan- 

(1)  Ordonnance  de  Lyon  du  10  octobre  i536,  rendue  par  François  Ier. 
Ordonnance  de  Charles  IX,  art.  i43,  confirmée  à  la  suite  des  États 
de  Blois  par  une  ordonnance  de  Henri  III  de  1579. 

Henri  IV,  tout  en  gardant  dans  son  édit  de  1609  la  même  rigueur 
(il  laissait  subsister  la  peine  capitale  contre  les  banqueroutiers  et  les 
faillis),  prit  quelque  soin  de  l'intérêt  des  créanciers. 

Enfin,  dans  l'article  i53  de  l'ordonnance  du  i5  janvier  1629  (ordon- 
nance de  Louis  XIII),  à  laquelle  on  donne  généralement  le  nom  de 
Code  Michaud  parce  qu'elle  a  été  rédigée  par  le  garde  des  sceaux  Michel 
de  Marillac,  on  lisait  :  «Les  banqueroutiers  ou  faillis  seront  punis 
extraordinairement.  » 

(2)  Isambert,  t.  XIX,  p.  92.  —  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  une  déclaration 
royale  du  18  novembre  1702,  établissant  la  période  suspecte  (Isambert. 
t.  XX,  p.  420). 
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»  ciers  à  la  pluralité  des  voix,  et  ne  pourront  être  ven- 
»  diqués  par  les  receveurs  des  consignations,  greffiers, 
»  notaires,  huissiers  ou  sergens,  ou  autres  personnes 
»  publiques,  ni  pris  sur  iceux  aucun  droit  par  eux  ou 
»  les  dépositaires,  à  peine  de  concussion.  » 

En  1807  fut  promulgué  l'ancien  livre  III  du  Code  de 
commerce  qui  resta  en  vigueur  pendant  trente  ans. 
Mais,  peut-être  parce  qu'elle  était  «  marquée  dans 
•plusieurs  de  ses  parties  au  coin  du  génie  militaire  et 
autocratique  de  Napoléon»,  cette  loi  parut  beaucoup 
trop  rude  au  commerce  ;  d'autre  part,  plusieurs  de  ses 
dispositions  étaient  trop  peu  précises  (I).  Il  fallut  pro- 
céder à  une  refonte  du  livre  III  sous  le  gouvernement 
de  Juillet  :  cette  refonte  a  eu  pour  résultat  une  des  lois 
les  mieux  composées  de  l'époque,  les  mieux  préparées 
par  le  travail  parlementaire,  la  loi  du  28  mai  i838, 
promulguée  après  de  longues  discussions  a  la  Chambre 
des  députés  et  k  la  Chambre  des  pairs. 

Il  nous  reste  maintenant,  suivant  le  plan  que  nous 
nous  sommes  tracé,  k  étudier  la  partie  de  cette  orga- 
nisation qui  se  réfère  a  la  vente  des  biens  du  failli. 

(*)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  dessaisissement  du  failli  avait  lieu 
à  partir  du  jour  de  la  cessation  des  paiements,  de  sorte  que  tous  les 
contrats  faits  avec  les  tiers  étaient  annulés,  ce  qui  portait  un  trouble 
considérable  dans  les  fortunes  et  nuisait  au  commerce  en  frappant  le 
crédit.  Les  faillites  remontant  parfois  à  des  époques  très  éloignées  dans  le 
passé  (aucune  limite  n'était  fixée),  un  grand  nombre  d'actes  faits  par 
le  failli  se  trouvaient  annulés.  Les  tribunaux  de  commerce,  qui  compre- 
naient quelles  graves  perturbations  cette  loi  apportait  dans  les  fortunes, 
évitaient  les  effets  de  cette  disposition  par  trop  rigoureuse,  en  faisant 
commencer  le  dessaisissement  du  failli,  non  à  l'ouverture  de  la  faillite, 
mais  au  jour  du  jugement  déclaratif. 

Ils  donnaient  à  la  loi,  en  agissant  ainsi,  une  interprétation  aussi 
pratique  que  peu  juridique. 


PREMIÈRE  PARTIE 


De  la  vente  avant  la  solution  de  la  faillite 


Il  y  a  lieu  de  reproduire,  au  début  de  cette  étude,  une 
observation  importante  qui  a  déjà  trouvé  sa  place  dans 
les  pages  précédentes  ;  pendant  la  période  antérieure  à 
l'union,  la  faillite  est  dans  une  phase  préparatoire  durant 
laquelle  la  vente  des  biens  du  failli  ne  peut  être  qu'excep- 
tionnelle. En  effet,  aucune  décision  sur  la  solution  que 
comporte  la  faillite  ne  peut  être  encore  utilement  prise; 
on  ne  connaît  ni  les  forces  de  l'actif,  ni  le  chiffre  du 
passif,  ni  tous  les  créanciers  :  seuls,  l'examen  des  livres 
du  débiteur,  les  formalités  de  la  vérification  des  créances, 
viendront  révéler  l'exacte  situation.  Dès  lors,  en  l'absence 
de  ces  mesures  d'instruction,  on  ne  peut  savoir  si  le  failli 
sera  remis  a  la  tête  de  ses  affaires  par  le  vote  du  concordai 
simple,  ou  si,  au  contraire,  ses  biens  seront  vendus  afin 
d'opérer  la  répartition  du  prix  entre  les  ayants  droit 
(union  et,  même,  concordat  par  abandon  d'actif). 

Il  faut  nécessairement  laisser  les  choses  en  l'état  jus- 
qu'au moment  où  la  procédure  d'information  ayant  suivi 
son  cours,  les  divers  intéressés  pourront  prendre  un  parti 
définitif  en  connaissance  de  cause.  Les  seuls  actes  pos- 


—  t>i;  — 

sibles  ; i \ ; i m t  l'union  seront  donc  ceux  dont  L'accomplis- 
sement ne  compromettra  pas  L'issue  <lr  la  faillite,  [la 
consisteront  uniquement,  en  dehors  de  la  constatation 
des  masses  active  et  passive,  dans  la  conservation,  l'admi- 
nistration du  patrimoine  :  toute  aliénation  sera  en  prin- 
cipe interdite,  comme  inconciliable  avec  le  but  poursuivi 
par  la  loi,  dans  l'organisation  de  la  période  préparatoire 
de  la  faillite.  Cependant  il  peut  être  d'un  bon  adminis- 
trateur de  réaliser,  dans  des  cas  déterminés,  certains 
biens  du  nombre  de  ceux  qu'il  est  chargé  de  gérer  :  aussi 
ne  doit- on  pas  s'étonner  de  voir  le  Code  de  commerce 
autoriser  la  vente  de  certains  biens  du  failli,  même  dans 
la  phase  qui  précède  l'union.  Il  le  fallait,  dans  l'intérêt 
de  toutes  parties,  du  failli  aussi  bien  que  des  créan- 
ciers, afin  d'éviter  une  diminution  de  l'actif  ou  d'assurer 
la  marche  des  opérations  de  la  faillite  ('). 

Il  est  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens 
du  failli  avant  union,  d'envisager  successivement  les  deux 
catégories  de  biens  dont  tout  patrimoine  peut  se  com- 
poser :  les  meubles  et  les  immeubles. 

(')  Ajoutons  qu'en  toute  hypothèse,  avant  comme  après  l'union,  le 
dessaisissement  est  la  mesure  du  pouvoir  qu'a  le  syndic  de  vendre  les 
biens  du  failli  ;  le  syndic  ne  peut  aliéner  que  des  valeurs  atteintes  par  le 
dessaisissement,  et  il  peut  les  aliéner  toutes,  sous  les  conditions  et  dans 
les  formes  imposées  par  la  loi. 


CHAPITRE    PREMIER 
Vente  des  meubles 

Le  législateur,  désireux  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  masse  aussi  bien  que  ceux  du  débiteur,  a  dérogé, 
dans  deux  hypothèses  distinctes,  à  la  règle  restrictive 
qui  prohibe  les  actes  de  disposition  pendant  la  période 
préparatoire  de  la  faillite.  La  vente  des  meubles  est 
exceptionnellement  permise  : 

((  i°  Pour  les  objets  sujets  a  dépérissement  ou  a  dépré- 
ciation imminente  et  dispendieux  a  conserver  »  (art.  470 
G.  corn.). 

«  2°  Pour  les  autres  objets  s'il  devient  nécessaire  de  les 
aliéner  ;  par  exemple,  afin  de  se  procurer  des  fonds  » 
(art,  486  G.  corn.)  ('). 

Section  première 

Sphère  d'application  des  articles  470  et   '486  C.   corn. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  délimiter  le 
champ  d'application  de  ces  deux  textes  au  point  de  vue 

(*)  Nous  ne  nous  occupons  pas  du  cas  où  la  continuation  du  commerce 
du  failli  est  autorisée  en  conformité  de  l'article  470  du  Gode  de  commerce 
Cette  mesure  entraînera  nécessairement  l'accomplissement  de  ventes 
nombreuses;  mais  celles-ci,  se  confondant  avec  l'exploitation  du  commerce, 
ne  présentent  aucune  particularité  de  nature  à  être  signalée  dans  notre 
travail, 
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îles  biens  auxquels  ils  s'appliquent.    De  quels  meubles 
s'agit-il  ici  ? 

Il  esi  évident  que  les  meubles  corporels  rentrent  dans 
les  termes  et  l'esprit  de  nos  deux  articles,  sans  quoi  ces 
derniers  n'auraient  pas  d'application  possible.  Mais  que 
décider  quant  aux  meubles  incorporels.'*  Pourraient-ils 
rire  aliénés  pendant  la  période  préparatoire  de  la  Faillite  ? 
La  question  se  pose  notamment  pour  les  créances  et  le 
fonds  de  commerce  (I);  elle  se  pose  aussi  pour  le  droit 
de  présentation  dans  l'hypothèse  spéciale  où  le  failli  est 
officier  ministériel  (2),  soit  qu'il  s'agisse  d'un  agent  de 
change,  auquel  on  reconnaît  aujourd'hui  la  qualité  de 
commerçant,  soit  qu'il  s'agisse  de  tout  autre  officier 
ministériel  ayant  fait,  à  titre  professionnel  et  contraire- 
ment a  la  loi,  des  actes  de  commerce  (3). 

En  principe,  il  faut  répondre  affirmativement.  Tout 
d'abord,  rationnellement,  on  ne  voit  aucun  motif  de 
distinguer  entre  les  meubles  corporels  et  les  meubles 
incorporels;  les  considérations  qui  ont  poussé  le  légis- 
lateur à  permettre  exceptionnellement  la  réalisation  des 
premiers  se  retrouvent  avec  autant  de  force  lorsqu'il 
s'agit  des  seconds.  D'autre  part,   les  termes  mêmes  de 

(*)  Adde  :  Droits  attachés  à  la  propriété  littéraire,  industrielle  ou 
artistique  (droits  d'auteur,  brevets  d'invention,  etc.).  Cf.  Pandectes  fr., 
v°  Faillites,  n°  8o64.  La  vente  du  fonds  de  commerce  par  le  syndic,  tout 
comme  celle  des  navires,  soulève  des  questions  de  fond  qui  seront 
examinées  dans  la  deuxième  partie  de  ce  travail,  où  elles  trouveront 
plus  naturellement  leur  place,  une  semblable  aliénation  étant  infini- 
ment rare  pendant  la  période  préparatoire  de  la  faillite,  tandis  qu'elle 
constitue  la  règle  en  état  d'union. 

(2)  Dalloz,  Suppl.  au  Répert.,  v°  Faill.  et  banq.,  n°  208.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  p.  11  à  i4<  et 
p.  i4,  note  1. 

(3)  Dalloz,  ibid.,  n°  210. —  En  ce  qui  concerne  les  agents  de  change, 
voir  art.  89  C.  corn.,  qui  suppose  la  faillite  de  ces  officiers  ministériels. 
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la  loi,  bien  loin  de  contredire  cette  solution,  la  com- 
mandent au  contraire.  Les  articles  470  et  486  C.  corn. 
emploient,  en  effet,  des  expressions  aussi  compréhen- 
sives,  dont  on  ne  peut  restreindre  la  portée  sans  tomber 
dans  l'arbitraire  et  méconnaître  du  même  coup  l'esprit 
manifeste  de  nos  deux  dispositions.  L'article  4 70  parle 
((d'objets  sujets  a  dépérissement»,  l'article  486  ((d'effets 
mobiliers  »  ;  le  sens  de  ces  mots  est  très  large  et 
embrasse  incontestablement  toutes  les  catégories  des 
meubles  corporels  ou  incorporels. 

Aussi,  doit -on  admettre  la  possibilité  de  vendre  pen- 
dant la  période  préparatoire  (*),  et  dans  les  deux  hypo- 
thèses prévues  par  le  Gode  de  commerce,  toutes  les 
valeurs  mobilières,  spécialement  les  créances,  ainsi  que 
cela  a  été  jugé  en  matière  de  faillite  de  sociétés  pour 
les  créances  dépendant  de  cette  faillite,  et  consistant  en 
recouvrement  sur  les  actionnaires  qui  n'ont  pas  intégra- 
lement libéré  leurs  titres,  ces  créances  étant  cessibles  de 
leur  nature,  comme  toutes  autres  créances  (2). 

Il  faudrait  en  dire  autant  du  fonds  de  commerce 
appartenant  au  failli.  Sans  doute,  il  y  a  là  une  valeur 
dont  la  réalisation,  dans  la  phase  que  nous  envisageons, 
sera  infiniment  rare,  et  ne  sera  autorisée,  en  fait,  qu'à  la 
dernière  extrémité.  La  raison  en  est  que  la  vente  du 
fonds  de  commerce,  en  empêchant  la  reprise  des  affaires 
par  le  débiteur,  désormais  sans  ressources  et  sans 
crédit,  met  obstacle  à  la  conclusion  d'un  concordat. 
Maïs   on   ne    saurait   voir   là   une  fin   de  non -recevoir 


(')  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  VIII,  n°  5i8. 
(a)  Trib.  com.  Seine,  7  janvier  1881.  —  Journ.  des  faill.,  1882,  p.  102, 
et  n  mai  i885;  ibid.,  i885,  p.  338. 
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absolue,  e\  il  n Vsi  pas  contestable  que  l'établissement 
commercial  ou  industriel  exploite  par  !<■  failli  pourrai! 
être  réalisé,  s<»ii  parce  qu'il  est  menacé  d'un  dépéris- 
sement inévitable,  soil  parce  que  son  aliénation  es!  !<• 
seul  moyen  de  procurer  des  fonds  à  la  faillite^). 

D'ailleurs,  une  pareille  mesure  no  rendra  pas  néces- 
sairement le  concordat  impossd)lo  :  qui  empêchera  en 
effet  le  débiteur,  à  l'aide  des  fonds  provenant  de  la 
vente,  d'entreprendre  de  nouvelles  opérations  si  ses 
créanciers  lui  accordent  leur  confiance? 

Telle  est  du  moins  l'opinion  à  laquelle  on  parait  se 
rallier  dans  la  pratique. 

Toutefois,  relativement  a  l'office  ministériel  dont  le 
failli  serait  titulaire,  une  difficulté  particulière  surgit  ici 
tenant  au  caractère  personnel  du  droit  de  présentation 
qui,  aux  termes  de  l'article  91  de  la  loi  de  finances  du 
28  avril  18 16,  appartient  aux  titulaires  d'offices  minis- 
tériels. Cette  difficulté  sera  examinée  dans  un  instant  ; 
qu'il  nous  suffise  pour  le  moment  de  constater,  sous  le 
bénéfice  de  la  réserve  qui  vient  d'être  faite,  que  la  sphère 
d'application  des  articles  470  et  486  C.  com.  (2)  s'étend 
a  tous  les  meubles  quelle  que  soit  leur  nature,  qu'ils 
soient  corporels  ou  incorporels  (3). 

(*)  En  ce  sens  :  Trib.  com.  Nantes,  9  mars  1864.  —  Rec.  jurispr.,  Xantes, 
1864,  1-108;  voir  aussi  Alger,  24  avril  1878,  D.  P.  80.  2.  7.;  une  espèce  où 
la  vente  du  fonds  de  commerce  avait  pour  objet  de  faciliter  l'obtention 
d'un  concordat  par  abandon  d'actif. 

C2)  Les  articles  470  et  486  C.  com.  s'appliqueraient  même  aux  objets 
que  la  loi  déclare  insaisissables  dans  les  articles  58 1,  582,  592,  690 
G.  proc.  civ.,  si  du  moins  on  admet  qu'ils  sont  frappés  par  le  dessaisis- 
sement. Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  cette  question  controversée* 

(3)  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  meubles  incorporels  de  la  faillite  ne 
devrait  pas,  toutefois,  être  étendu  à  la  police  d'assurance  sur  la  vie  dont 
le  débiteur  pourrait  être  titulaire,  dans  le  cas  où  le  capital  de  l'assurance 
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Cependant  il  est  toule  une  catégorie  de  meubles  incor- 
porels dont  nous  n'avons  rien  dit:  ce  sont  les  valeurs 
mobilières  stricto  sensu,  obligations  ou  rentes.  Toutes  ces 
valeurs  seraient  certainement  susceptibles  d'être  aliénées, 
au  même  titre  que  les  autres  meubles.  Conformément  auv 
articles  ^70  et  486  C.  corn.,  elles  constituent  des  créanc  s 
revêtues  d'une  forme  particulière,  et  nous  savons  que  les 
créances  rentrent  dans  les  prévisions  de  nos  deux  textes. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat  français, 
de  vives  controverses  se  sont  élevées.  Nous  n'avons  pas  a 
entrer  dans  leur  détail,  car  elles  se  rattachent  à  une 
question  étrangère  à  notre  matière,  celle  de  savoir  si 
les  effets  du  dessaisissement  s'étendent  ou  non  aux  rentes 
sur  l'État.  On  sait  que  celles-ci  sont   insaisissables  (1); 

fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  (assurance  contractée  au  profit  de 
l'assuré  ou  de  ses  héritiers). 

Cette  police  constitue  une  valeur  qui  échappe  au  dessaisissement; 
admettre  une  solution  contraire,  ce  serait  méconnaître  le  but  de  la  con- 
vention d'assurance  qui,  par  sa  nature  même,  engendre  des  droits  essen- 
tiellement personnels.  Le  failli,  dans  une  pensée  de  prévoyance,  a  voulu 
prémunir  sa  famille  contre  l'éventualité  du  décès  prématuré  de  son  chef 
ou  se  préserver  lui-même  contre  les  risques  d'une  vieillesse  improductive. 

Dans  ce  but,  il  s'est  imposé  des  sacrifices,  il  a  réalisé  des  économies 
dont  il  serait  injuste  de  lui  ravir  le  bénéfice  en  permettant  au  syndic 
d'exercer,  contre  la  volonté  de  l'assuré,  les  droits  résultant  du  contrat 
d'assurance.  Les  créanciers  ne  peuvent  profiter  des  avantages  de  la  police 
que  du  jour  de  l'événement  qui  rend  exigible  le  capital  stipulé.  Jusque- 
là,  les  avantages  dont  il  s'agit  restent  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne du  débiteur.  C'est,  du  reste,  un  principe  écrit  dans  les  statuts  de 
la  plupart  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  que  l'assurance  ne  peut 
être  créée  ni  transmise  sans  le  consentement  de  la  personne  sur  la  vie  de 
laquelle  elle  repose.  Le  syndic  ne  pourrait  donc,  sans  l'assentiment  du 
failli,  aliéner  la  police  dont  ce  dernier  serait  bénéficiaire. 

En  ce  sens  :  Trib.  com.  Seine,  1"  décembre  1876,  cité  par  Fossé, 
Fonctions  et  pouvoirs  du  syndic,  p.  78.  — -  Dalloz,  Suppl.,  v° Faillite,  n°  4o3. 

(')  Cette  insaisissabilité  résulte  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  (art.  4)  el 
du  22  floréal  an  VII  (art.  7  et  8),  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites 
par  plusieurs  dispositions  postérieures,  et  spécialement  par  la  loi  du 
17  janvier  1894,  relative  à  la  conversion  du  !\  1/2  0/0  en  3  1/2. 
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mais  de  graves  difficultés  <>ni  surgi  ^m-  l<-  sens  ei  la 
portée  de  cette  Insaisissabilité.  La  jurisprudence  offre 
à  cel  égard  une  curieuse  évolution  :  tout  d'abord  <H<' 
décide  que  les  rentes  sur  l'Etat  échappent  d'une  façon 
absolue  an  droil  de  gage  des  créanciers,  qui  ne  peuvent 
aucunement  les  appréhender,  soit  directement,  soil  indi- 
rectement, et  ce,  dans  l'intérêl  supérieur  du  crédit  de 
l'Etat.  Mais,  en  présence  des  abus  scandaleux  qu'un  pareil 
système  avait  entraînés,  principalement  en  matière  de 
faillite,  la  jurisprudence  ne  tarda  pas  a  restreindre  le  sens 
qu'elle  donnait  a  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat. 
Celles-ci  ne  furent  pas  complètement  soustraites  a  l'action 
des  créanciers,  notamment  elles  n'échappèrent  pas  a  la 
mainmise  dont  sont  frappés  les  biens  du  failli,  et  cette 
mainmise  put,  selon  les  exigences  de  la  liquidation,  être 
suivie  de  l'aliénation  de  ces  rentes  :  car  «  c'est  au  nom 
du  failli  et  comme  ses  mandataires  légaux  que  procèdent 
les  syndics  sans  porter,  en  conséquence,  aucune  atteinte 
aux  règles  de  comptabilité  et  de  crédit  public,  qui  ont 
fondé  les  lois  de  nivôse  an  VI  et  de  floréal  an  VII  »  (i). 
Dans  la  doctrine  la  plus  récente  des  arrêts,  l'insaisis- 
sabilité des  rentes  sur  l'Etat  a  simplement  pour  effet 
d'interdire  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du 
Trésor  public,  mais  ne  fait  nul  obstacle  a  ce  que  les 
créanciers  exercent  sur  elles  leur  droit  de  gage,  et  en 
poursuivent  la  réalisation,  du  moment  qu'ils  n'ont  pas 
recours  à  la  saisie  (2). 

(*)  Giv.  Cass.,8  mars  1859,  D-  P-  59-  '■  *&•  ~  Paris*  l$  janvier  1886, 
D.  P.  86.  2.  233. 

(2)  Civ.  rej.,  2  juillet  et  16  juillet  1894,  D.  P.  94.  1.  497.  5o4-  —  Giv. 
cass.,  23  novembre  1897,  D.  P.  98  1  3g,  eod.  \° —  Paris,  7  août  1896. 
D.  P.  97.  2.  1 13. 
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Du  reste,  il  est  a  noter  que  l'administration  des 
finances,  soutenue  par  le  Conseil  d'Etat,  est  ici  en  conflit 
avec  la  Cour  de  cassation.  Le  Trésor  tient  pour  l'insai- 
sissabilité  absolue  des  rentes  sur  l'Etat,  et  refuse  toute 
inscription  de  transfert  qui  n'est  pas  requise  par  le 
titulaire  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale  (I). 
Si  on  admet  la  théorie  de  la  jurisprudence  civile,  on 
reconnaîtra  au  syndic  le  droit  de  faire  procéder  à  l'alié- 
nation des  rentes  sur  l'Etat  qui  pourraient  figurer  dans 
l'actif  du  failli,  comme  a  celle  des  autres  meubles  aux- 
quels s'appliquent  les  articles  470  et  486  C.  com.  ;  il 
faudra,  au  contraire,  lui  refuser  cette  faculté  si  l'on  opte 
pour  le  système  de  la  jurisprudence  administrative,  seul 
conforme  peut-être  aux  textes  législatifs,  mais  en  tout  cas 
en  contradiction  complète  avec  notre  état  économique. 

Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  le  débat,  il 
suffit  de  le  signaler. 

Etudions  maintenant  nos  deux  textes  :  les  articles  470 
et  486. 

Section  II 
Conditions  de  la  vente.  —  Sanctions  de  ces  conditions. 


§  I.  Hypothèse  de  l'article  470. 

Aux  termes  de  l'article  470  C.  com.,  «  la  vente  des 
objets  sujets  a  dépérissement  ou  à  dépréciation   immi- 

(')  Voir  lettre  adressée  par  M.  Cochery,  ministre  des  finances,  à 
M.  de  Sal,  sénateur,  le  20  novembre  1897  (sous  Cass.,  23  novembre  1897, 
D.  P.  98    i.39.) 

Cependant,  en  matière  de  faillite,  la  Direction  de  la  dette  publique 
a  adhéré  à  la  jurisprudence  qui  autorise  le  syndic,   considéré  comme 
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tien  le,  ou  dispendieux  à  conserver,  aura  lieu  à  la 
diligence  des  syndics,  sur  L'autorisation  du  juge-com- 
missaire. » 

Cette  disposition  n'a  pas  à  rire  Longuement  justifiée; 
elle  s'explique  suffisamment  parl'intérêl  de  La  masse  active 
du  patrimoine.  La  conservation  des  valeurs  dont  parle 
ici  la  loi  serait  de  nature  à  entraîner  fatalement  une 
diminution  de  l'actif  de  la  faillite,  et  le  Législateur  devait, 
en  vue  d'une  pareille  éventualité,  autoriser  la  vente  dans 
l'intérêt  de  toutes  parties.  C'est  pour  faciliter  l'exécution 
de  notre  texte  que  nous  voyons  l'article  46o,  20,  C.  com. 
permettre  au  juge-commissaire  de  dispenser  de  la  mise 
sous  scellés  et  d'en  faire  extraire  «  les  objets  sujets  à 
dépérissement  prochain  ou  a  dépréciation  imminente  ». 

Recherchons  quelles  sont  les  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  l'aliénation  des  meubles  visés  par  l'ar- 
ticle ^70. 

Tout  d'abord,  la  vente  aura  lieu  par  l'intermédiaire  du 
syndic  et  à  sa  diligence,  le  syndic  représentant  ici  la 
masse  des  créanciers  et  le  failli  lui-même  :  seul  il  a 
qualité  pour  procéder  a  une  pareille  mesure  que  les 
principes  de  la  faillite  interdisent  soit  au  débiteur,  parce 
qu'il  est  dessaisi,  soit  aux  créanciers,  parce  qu'ils  ont 
perdu  l'exercice  de  poursuites  individuelles.  Cette  repré- 
sentation par  le  syndic  des  divers  intéressés  ne  souffrira 
aucune  difficulté  pour  les  meubles  corporels  ou  incorpo- 
rels, tels  que  les  créances  ou  le  fonds  de  commerce  : 
aucun  obstacle  juridique  ne  s'oppose  a  ce  que  le  droit 

mandataire  du  failli,  à  aliéner  les  rentes  sur  l'Élat  pouvant  appartenir 
à  ce  dernier.  En  conséquence,  elle  a  accepté  les  transferts  opérés 
après  cette  aliénation  sur  la  seule  signature  du  syndic.  (Dalloz,  Suppl., 
v°  Trésor  public*  n°  775.Thaller,  n°  i568.) 
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d'aliéner  de  semblables  valeurs  soit  délégué  a  un  tiers. 
Mais  il  est  un  meuble  incorporel  auquel  on  voudrait 
étendre  l'applicabilité  des  articles  4 70  et  486  C.  com.,  et 
qui  offre,  au  point  de  vue  de  sa  transmission,  un  carac- 
tère tout  particulier  ;  il  s'agit  de  l'office  ministériel  dont 
le  failli  pourrait  être  titulaire. 

La  valeur  vénale  de  cet  office  est  attachée  non  point 
a  la  charge  en  elle-même  qui  est  hors  du  commerce, 
mais  au  droit  de  présentation  accordé  au  titulaire  par  la 
loi  de  finances  du  18  avril  181 6.  Or  ce  droit  de  pré- 
sentation est  essentiellement  personnel;  il  n'appartient 
qu'a  l'officier  ministériel,  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers  ou 
légataires  universels.  Aucune  autre  personne  ne  peut 
exercer  le  droit  dont  il  s'agit;  il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  créanciers  du  titulaire  de  l'office^). 

Nous  venons  de  dire  que  le  syndic  de  faillite,  lorsqu'il 
aliène  les  meubles  en  conformité  de  l'article  470  C.  com., 
agit  comme  mandataire  de  la  masse  :  il  semble,  par 
suite,  que  la  réalisation  d'un  office  ministériel  sera  pour 
lui  un  acte  impossible,  puisqu'elle  se  ramène  à  l'exercice 
d'un  droit  de  présentation  exclusivement  réservé  au  titu- 
laire ou  a  ses  héritiers,  et  soustrait  par  conséquent  à  la 
loi  du  dessaisissement. 

Sur  cette  question,  nous  n'avons  pas  relevé  de  déci- 
sions judiciaires,  et  la  plupart  des  auteurs  ne  paraissent 
pas  s'en  être  préoccupés.  En  fait,  le  gouvernement  admet 
la  présentation  par  le  syndic,  agissant  au  nom  de  la 
masse  (2),  du  successeur  du  failli,  officier  ministériel. 

(*)  Garsonnet,  1. 1,  p.  383,  n°99,  i°.  —  Dalloz,  Suppl,\°  Office  >  n°6-n. 

(2)  Pardessus,  Droit  commercial,  n°  1170.  —  Dalloz,  v°  Faillite,  n°  485. 
Suppl.  au  Répert.,  n°  806.  —  Labori  et  Schaffhauser,  Répert.  encycl.  du  droit 
français,  v°  Faillite.  ir  289.  —  Fosse,  Fondions  et pouveirs  du  syndic,  p.  182. 
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Nous  croyons  que  celle  pratique  esl  inacceptable  au 
point  de  vue  juridique  :  nous  ne  voyons  pas  «•«  quel  titre 
le  syndic  pourrait  avoir  qualité  à  L'effet  de  présenter  à 
L'agrément  du  gouvernement  un  successeur  à  L'office 
ministériel  dont  le  failli  était  titulaire. 

En  effet,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  masse  que  le  droit 
de  présentation  serait  valablement  exercé,  car  ce  droit 
est  soustrait  k  l'action  des  créanciers  :  il  ne  peut  être 
mis  en  œuvre  que  par  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  mais 
il  n'appartient  pas  a  ses  créanciers  d'en  user,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit. 

Ceux-ci  feront  sans  doute  leur  profit  de  l'indemnité 
qu'un  nouveau  titulaire,  entrant  en  charge,  s'engage 
a  verser,  après  approbation  par  la  chancellerie  du  traité 
de  cession  :  il  n'en  sera  ainsi  qu'autant  que  le  titulaire 
aura  consenti  a  se  démettre  de  sa  fonction  ou  que  celle-ci 
aura  pris  fin  par  son  décès. 

Dira-t-on  que  l'office  constitue  une  valeur  patrimo- 
niale, par  suite  un  élément  d'actif  de  la  faillite,  et  que 
le  syndic  qui  agit  pendant  la  période  préparatoire  au 
nom  du  débiteur,  a  le  pouvoir  d'exercer  en  sa  qualité  de 
représentant  de  celui-ci  et  d'administrateur  de  son  patri- 
moine, le  droit  de  présentation  qui  appartient  k  tout 
officier  ministériel? 

Cette  considération  est  dépourvue  de  toute  portée  :  car, 
si  le  syndic  représente  le  failli,  s'il  gère  et  administre 
ses  biens,  c'est  seulement  dans  la  mesure  du  dessai- 
sissement. Or,  le  droit  de  présentation,  étant  essen- 
tiellement personnel  au  titulaire  de  l'office  et  k  ses 
héritiers,  est  soustrait  k  la  mainmise  judiciaire  qui 
résulte  de  l'état  de  faillite. 
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Ainsi,  abstraction  faite  de  l'office  ministériel,  l'alié- 
nation sera,  dans  tous  les  cas,  réalisée  par  le  syndic. 

Mais  quels  seront  les  cas  où  l'aliénation  sera  possible? 

L'article  ^70  nous  a  déjà  répondu:  il  faut  qu'il  s'agisse 
«d'objets  sujets  a  dépérissement  ou  dispendieux  à 
conserver». 

Le  Gode  de  commerce  ne  parlait  pas  de  meubles  dis- 
pendieux a  conserver,  et  le  projet  de  la  loi  de  i838  était 
également  muet  à  leur  égard  :  l'addition  de  ce  membre 
de  phrase  fut  faite  par  la  Chambre  des  députés,  sur 
l'observation  de  M.  Caumartin(1). 

Il  importe  de  remarquer  que  notre  article  ne  consacre 
qu'une  simple  faculté;  il  n'y  a  nulle  obligation  de 
vendre  si,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure, 
et  si,  d'autre  part,  on  a  chance,  en  attendant  un  peu, 
d'obtenir  un  prix  meilleur. 

C'est  le  juge -commissaire  qui,  ainsi  que  nous  le 
dirons  tout  a  l'heure,  est  juge  de  la  question  d'oppor- 
tunité; du  reste,  nous  sommes  ici  dans  une  matière  de 
pur  fait  pour  laquelle  l'appréciation  des  magistrats  est 
souveraine.  Comme  exemples  d'objets  dispendieux  a 
conserver,  on  peut  citer  (c'est  l'indication  même  fournie 
par  M.  Caumartin  a  la  Chambre  des  députés,  a  l'appui 
de  son  amendement)  «  des  chevaux  de  luxe,  des  animaux 
servant  k  l'exploitation  d'une  usine  qui  se  trouve  arrêtée 
par  la  faillite  et  dont  la  conservation  et  l'entretien 
deviennent  onéreux».  Quant  aux  meubles  sujets  k  dépé- 
rissement, ces  mots  sont  assez  clairs  par  eux-mêmes 
pour  qu'il  soit  utile  de  les  définir  ou  de  donner  des 
exemples. 

{l)  Moniteur  du  3  avril  i838,  p.  776,^3°  col.  ' 
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Si  dans  l'hypothèse  de  l'article  470  G.  com.,  la  \<'ni<- 
n'esl  pas  obligatoire,  en  ce  sens  qu'il  n'esl  pas  nécessaire 
d'y  faire  procéder  immédiatement,  l<k  syndic  sérail  cepen- 
dant responsable,  dans  le  «as  oh  L'aliénation  n'ayant   pas 

ou  lieu  en  temps  opportun,  l'actif  se  trouvai!  amoindri 
de  ce  chef(').  C'est  l'application  du  droit  commun;  le 
syndic  est  un  mandataire  chargé  de  conserver,  et  comme 
tel,  passible  de  dommages-intérêts  k  raison  de  pertes 
résultant  du  défaut  d'actes  conservatoires.  C'est,  du 
reste,  «à  sa  diligence»  que  l'article  470  confie  le  soin  de 
réaliser  la  vente  (3). 

Toutes  les  fois  donc  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  ou  dans  le  cours  de  la  période  préparatoire,  on 
sera  en  présence  de  valeurs  mobilières  sujettes  à  dépré- 
ciation ou  d'un  entretien  coûteux,  visées  par  l'article  470, 
l'aliénation  en  sera  possible,  et  elle  aura  lieu  k  la  requête 
du  syndic. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
réalisation  du  mobilier,  dans  la  phase  préparatoire  qui 
nous  occupe,  est  un  acte  grave,  exceptionnel;  elle  ne 
peut  être  effectuée  que  dans  les  circonstances  tout  k  fait 
particulières  dont  nous  avons  donné  connaissance. 
Faite  k  la  légère,  sans  nécessité  pressante,  la  vente  peut 
entraîner  des  conséquences  irréparables  en  compro- 
mettant k  tout  jamais  le  concordat,  en  empêchant  le 
failli  de  revenir  k  meilleure  fortune  et  de  désintéresser 
peut-être  intégralement  tous  ses  créanciers.  Aussi, 
était -il    indispensable    qu'une    autorité    de    la    faillite 

(*)  Trib.  com.  d'Aix,  6  mai  1889.  — Rec.  d'Aix,  1889.  1.  195. 
(2)  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  cette  responsabilité  des  syndics, 
étrangère  à  notre  sujet. 


-  39  — 

intervint  pour  apprécier  si  l'état  du  patrimoine  exige 
l'aliénation  :  c'est  le  juge- commissaire  que  la  loi  charge 
de  cette  mission,  et  son  choix  ne  pouvait  être  meilleur. 

Ce  magistrat  est  le  gardien  des  intérêts  dont  le  syndic 
est  le  représentant.  C'est  lui  que  le  législateur  (art.  452, 
al.  i)  institue  surveillant  des  opérations  et  de  la  gestion 
de  la  faillite,  et,  a  ce  titre,  placé  tout  près  des  intéressés, 
c'est  lui  qui  est  le  plus  apte  a  prendre  une  décision 
conforme  aux  droits  de  chacun,  et  c'est  au  surplus  lui 
seul  qui  a  qualité  pour  ordonner  la  vente  de  ce  mobi- 
lier (•):  le  juge  des  référés,  n'aurait,  à  cet  égard,  aucune 
compétence  (a). 

L'autorisation  du  juge-commissaire,  sollicitée  par  le 
syndic  sous  forme  de  requête,  est  accordée  par  une  ordon- 
nance mise  au  bas  de  cette  requête.  Il  va  de  soi  que  ce 
magistrat  ne  pourrait  ordonner  la  vente  d'office.  Il  doit 
seulement  autoriser,  et,  par  suite,  son  intervention  ne 
peut  être  provoquée  que  par  une  demande  d'autorisation. 

D'ailleurs,  l'ordonnance  rendue  sur  cette  demande 
pourrait  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  de 
commerce(3);  il  est  vrai  qu'un  pareil  recours  n'est  pos- 
sible que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  453  C.  corn.). 
Or,  l'article  ^70  ne  réserve  nullement  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  juge-commissaire.  Mais  l'article 
583,  alinéa  3,  C.  corn.,  vient  lever,  a  cet  égard,  les  doutes 
qui  pourraient  résulter  du  silence  de  l'article  ^70  sur  la 

(*)  Paris,  16  juin  1884.  —  Journ.  des  faillites,  i885,  p.  i58. 

(2)  Paris,  4  janvier  1849,  u-  P*  ^9-  5. 194.  —  Rousseau  et  Defert,  p.  193. 
—  Cet  arrêt,  bien  que  relatif  à  l'hypothèse  de  l'article  480  C.  coin., 
peut  être  invoqué  ici,  car  les  pouvoirs  du  juge- commissaire,  dans  les 
cas  prévus  par  ce  texte,  sont  identiques  à  ceux  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 470;  il  s'agit  d'autoriser  l'aliénation. 

(3)  Dalloz,  SappL,  v°  Faillite  et  hnnq.,  n°  i38o. 
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possibilité  du  recours.  L'alinéa  3  de  l'article  583  mi  cha- 
pitre DéS  [fOÎeS  de  recours  contre  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite  dispose,  on  effel  :  a  Ne  seront  sus- 
ceptibles ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  <l<*  recours  en 
cassation... 

»  3°  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets 
ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite.  » 

Pour  que  le  tribunal  de  commerce  puisse  rendre  un 
jugement  en  matière  d'autorisation  d'aliéner  les  meubles 
dépendant  de  l'actif  de  la  faillite,  hypothèse  prévue  par 
notre  texte,  il  faut  de  toute  nécessité  admettre  que  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  relative  a  cet  objet  est 
susceptible  de  recours (x),  car  le  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  appelé  en  cette  matière  a  rendre  des  décisions 
en  premier  et  dernier  ressort.  C'est  le  juge-commissaire 
qui  statue  au  premier  degré  sur  la  demande  d'autori- 
sation ;  le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'au  deuxième  degré  (2), 
c'est-à-dire  comme  juge  d'appel (3), 

(*)  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault.  —  D'autres  auteurs,  pour  ne  citer 
que  M.  Bédarride  (t.  II,  n°  376),  considèrent  que,  quelle  qu'elle  soit,  la 
décision  du  juge-commissaire  n'est  jamais  susceptible  d'aucun  recours. 

(2)  Rappelons  qu'aux  termes  mêmes  de  l'article  583  le  jugement  du 
tribunal  sur  ce  point  ne  peut  être  frappé  d'aucune  voie  de  recours. 

(3)  Démangeât  etBravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  p.  io5,  note. 
M.  Démangeât  enseigne  que  l'autorisation  du  juge-commissaire,  n'ayant 

pas  la  nature  d'une  décision  judiciaire,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
ordonnances  dont  parle  l'article  453  G.  com.  :  ce  dernier  texte  ne  saurait 
donc  recevoir  application,  et  l'acte  par  lequel  le  juge-commissaire  auto- 
rise l'aliénation  pourrait  être  déféré  au  tribunal  de  commerce. 

Bien  que  la  conclusion  de  M.  Démangeât  soit  conforme  à  la  nôtre,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  admettre  son  point  de  départ.  Ce  qui  permet  d'in- 
tenter une  voie  de  recours,  c'est  le  caractère  juridictionnel  et  contentieux 
d'une  décision.  Or,  dans  certains  cas,  le  juge-commissaire  a,  tout  au 
moins  depuis  la  loi  de  1 838,  pouvoir  de  juridiction  contentieuse  (voir  arti- 
cles /|60,  /174,  53o  G.  com  ,  les  difficultés  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  statuer 
sauf  recours  au  tribunal  de  commercé),  et  ce  pouvoir  s'exerce  même  quand 
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Le  recours  que  la  loi  qualifie  tantôt  d'appel  (art.  ^74 
C.  corn.),  tantôt  de  recours  (art.  466,  53o),  est  ouvert 
contre  l'ordonnance  d'autorisation  prévue  par  l'ar- 
ticle /I70  à  tout  intéressé:  au  failli ([)  et  aux  créanciers 
agissant  individuellement (2).  Le  syndic  aurait  lui-même 
le  droit  de  se  pourvoir  (3). 

Il  importe  de  remarquer  que  l'autorisation  qui  nous 
occupe  en  implique  une  antérieure,  celle  relative  à  la 
dispense  ou  au  retrait  des  scellés  (art.  469,  20).  Le  juge- 
commissaire  a,  dans  ce  cas,  deux  ordonnances  d'autori- 
sation à  rendre  :  i°  une  première  pour  être  autorisé  a  ne 
pas  mettre  sous  scellés  ou  à  en  extraire  les  objets  sujets 
à  dépérissement  prochain  ou  a  dépréciation  imminente, 
et  destinés  à  être  vendus  ;  i°  une  deuxième  pour  être 
autorisé  a  vendre  (*). 

Mais,  tandis  que  cette  deuxième  ordonnance  est  suscep- 
tible d'un  recours  devant  le  tribunal  de  commerce,  il 
n'en  saurait  être  de  même  de  la  première.  Aucun  texte, 

il  autorise  la  vente  prévue  par  l'article  470;  car,  ainsi  que  nous  allons 
le  dire  tout  à  l'heure,  tout  intéressé  a  le  droit  d'intervenir  auprès 
du  juge-commissaire  afin  d'éviter  que  l'autorisation  soit  accordée.  En 
statuant  sur  la  difficulté  ainsi  soulevée,  le  magistrat  rend  bien  une  de  ces 
ordonnances  contentieuses  auxquelles  l'article  453  se  réfère  incontesta- 
blement. 

(*)  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Faillite,  n°  607. 

(2)  Ce  droit  que  nous  reconnaissons  aux  créanciers  trouve,  à  notre 
avis,  sa  base  dans  le  caractère  du  syndic  qui  est  leur  mandataire  légal,  et 
dont  ils  doivent  être  admis  à  surveiller  les  agissements,  comme  ils  pour- 
raient le  faire  à  l'égard  de  tout  autre  mandataire. 

Au  surplus,  cette  solution  est  consacrée,  tant  au  profit  du  failli  que 
des  créanciers,  par  les  dispositions  de  l'article  460  C.  com.,  qui  accorde  à 
tout  intéressé,  sans  distinction,  la  faculté  de  réclamer  devant  le  juge- 
commissaire  contre  les  opérations  du  syndic.  Elle  constitue  en  outre  une 
garantie  contre  les  erreurs  possibles  du  magistrat. 

(3)  Bédarride,  Faillites  et  banqueroutes,  t.  I,  nos  i63,  270. 

(4)  Démangeât  et  Bravard,  t.  V,  p.  3 18,  n°  1. 
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on  ce  (jni  la  concerne,  ne  réserve  ni  explicitement  ni 
implicitement  le  droil  d'appel  ('). 

Le  syndic  a  le  devoir,  sous  sa  responsabilité,  de  solli- 
citer l'autorisation  de  vendre  lorsque  les  circonstances  l<* 
commandent;  mais,  de  plus,  tout  intéressé —  el  nous 
entendons  par  là  le  failli  et  chacun  des  créanciers  de  la 
masse  —  peut  signaler  au  juge-commissaire  les  faits  qui 
justifient  l'aliénation,  dans  les  termes  de  L'article  '170 
C.  com.  En  pratique,  c'est  surtout  au  syndic  que  les 
intéressés  s'adressent. 

De  même,  tout  ayant  droit  aurait  la  faculté  de  présenter 
au  juge-commissaire  des  observations  tendant  a  démon- 
ter l'inutilité  d'une  aliénation  projetée  et  a  empêcher 
l'octroi  de  l'autorisation  demandée  par  le  syndic  (2). 

Il  y  a  dans  l'exercice  de  ce  droit  une  garantie  contre 
l'inaction  du  syndic  ou  contre  son  initiative  inopportune. 
Une  difficulté  surgit  en  ce  qui  concerne  le  failli  :  le  juge- 
commissaire  est-il  tenu  de  l'appeler  et  de  demander  son 
avis  avant  de  se  prononcer  sur  l'autorisation  sollicitée? 
Nous  dirons  que  cette  formalité  est  nécessaire  quand  il 
s'agit  d'aliéner  les  objets  non  dépérissables,  hypothèse 

(x)  Nous  n'avons  pas  a  parler  ici  des  formes  et  des  délais  du  recours, 
ces  points  étant  étrangers  à  notre  sujet. 

(2)  Pardessus,  Droit  commercial,  n°  1169.  — Alauzet,  Commentaire  du 
Code  de  commerce,  t.  VIII,  n°  a58o,  p.  274. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'intervention  dont  nous  parlons  ici,  il  a 
même  été  jugé  que  le  créancier  saisissant  peut,  malgré  la  faillite,  et  en 
cas  d'inaction  du  syndic,  faire  vendre  les  meubles  saisis,  en  les  supposant 
exposés  à  une  détérioration  'prochaine.  (Amiens,  i5  novembre  1837.  — 
Dalloz,  Répert.,  v°  Faillite,  n°  io5i,  2e  espèce). 

Mais  cette  solution  nous  paraît  inacceptable  à  raison  du  principe  de  la 
suspension  des  poursuites  individuelles  ;  c'est  le  syndic  seul  qui  a  le  droit 
de  poursuivre  la  vente  sous  sa  responsabilité.  Les  divers  ayants  droit  et  le 
juge  commissaire  lui-même  ne  peuvent  que  porter  à  sa  connaissance  les 
circonstances  qui  nécessitent  cette  vente. 
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visée  par  l'article  48G  G.  corn.  Mais  en  est -il  de  même 
dans  le  cas  de  l'article  470?  La  loi  ne  dit  rien.  On  admet 
en  général  que  le  failli  doit  être  entendu  ou  dûment 
appelé  pour  que  l'ordonnance  d'autorisation  puisse  être 
régulièrement  rendue  (1),  et,  en  fait,  on  se  conforme  inva- 
riablement a  cette  règle.  On  étend  ainsi  a  l'article  470 
les  prescriptions  contenues  dans  l'article  486.  Cette 
solution  est  éminemment  rationnelle,  et  on  n'aperçoit 
aucun  bon  motif  de  distinguer,  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  entre  les  deux  situations  auxquelles 
chacun  de  ces  deux  textes  a  pour  but  de  pourvoir. 

On  est  en  présence  de  valeurs  mobilières  qu'il  est  indis- 
pensable de  réaliser  dans  l'intérêt  de  la  faillite,  c'est-k-dire 
dans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et  des  créanciers; 
peu  importe  qu'il  s'agisse,  dans  un  cas,  d'objets  soumis  a 
dépréciation  imminente,  et,  dans  l'autre,  de  meubles  non 
dépérissables;  ce  sont  là  des  faits  accessoires,  qui  n'ont 
aucune  importance  dans  la  question. 

Il  est  évident  que  si  l'avis  du  failli  est  utile,  il  doit 
l'être  en  toute  hypothèse  ou  pas  du  tout  :  or  comment 
nier  que  l'appel  du  débiteur,  en  vue  d'avoir  son  senti- 
ment sur  la  vente  projetée,  constitue  une  excellente 
mesure  a  tous  égards? 

Sans  parler  de  l'intérêt  du  failli,  a  qui  une  aliénation 
faite  mal  a  propos  peut  préjudicier,  il  faut  remarquer  que 
c'est  lui  qui  est  le  plus  a  même  d'éclairer  le  juge-commis- 
saire; il  sait  mieux  que  personne  quel  est  l'état  des 
meubles  composant  son  actif;  les  connaissances  tech- 
niques que  seul  il  possède  lui  permettent  de  dire  quels 

(*)  Démangeât  et  Bravard,  op.  cit.,  p.  3(8.  —  Lyon-Caen  et  Renault. 
tf  VII,  n°  5iG. 
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objets  il  convient  de  réaliser  de  préférence  H  h  quelles 
conditions.  Ce  sont  des  points  essentiels,  dont  le  juge- 
commissaire  serait  souvent  impuissant  à  se  rendre 
compte  par  lui-même,  même  avec  l'aide  du  syndic 

Ces  considérations  seraient  décisives  s'il  n'y  avait  pas, 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  i838  sur  les 
faillites,  un  passage  de  la  discussion  duquel  il  paraît 
résulter  que  la  Chambre  des  députés  a  entendu  ne  pas 
exiger  l'appel  du  failli. 

Lors  du  vote  de  l'article  4 70,  M.  Réalier-Dumas  pro- 
posa un  amendement  consistant  a  ajouter  ces  mots  à  la 
rédaction  du  projet  :  «  Le  failli  dûment  appelé,  ou 
après  les  explications  du  failli.  » 

A  cet  amendement,  le  Président  (Pelet  de  la  Lozère) 
objecta  qu'on  avait  déjà  réservé  au  failli  le  droit  d'inter- 
vention; c'était  une  allusion  a  la  disposition  finale  de 
l'article  443  C.  com. 

M.  Réalier-Dumas,  répondant  au  Président,  dit  que 
ce  droit  d'intervention  était  relatif  aux  instances  engagées 
par  le  syndic,  mais  qu'il  n'était  pas  consacré  au  profit 
du  failli  dans  tous  les  cas  011  il  s'agirait  de  vendre  des 
meubles  de  son  magasin,  et  l'auteur  de  l'amendement 
concluait  :  «  Le  failli  doit  toujours  être  appelé;  il  faut  le 
consulter  sur  ses  véritables  intérêts.  » 

Mais  un  autre  député,  M.  Moreau,  vint  s'opposer  a  la 
proposition  Réalier-Dumas,  en  faisant  remarquer  que 
l'appel  du  failli  rendrait  très  difficile  l'administration  des 
syndics;  cette  observation  fut  appuyée  par  M.  Bignon, 
qui  ajouta  que  la  commission  «  n'avait  pas  dû  admettre 
l'intervention  du  failli  dans  la  vente  des  objets  sujets  à 
dépérissement  ». 
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A  la  suite  de  celte  courte  discussion,  l'amendement 
fut  repoussé (I).  Il  paraît  difficile,  en  présence  de  ce  vote 
significatif,  d'admettre  la  nécessité  de  l'appel  du  failli  (2), 
mais  il  faut  regretter  de  ne  pas  trouver  plus  d'harmonie 
et  de  logique  dans  les  dispositions  de  la  loi. 

La  vente  des  meubles  sujets  à  dépérissement  ou  dis- 
pendieux a  conserver  ayant  été  régulièrement  autorisée, 
dans  quelles  formes  aura- 1- elle  lieu? 

Ici  encore,  la  loi  ne  dit  rien;  le  Gode  de  commerce 
(art.  464  ancien)  gardait  le  même  silence.  Il  faudrait  en 
conclure,  semble-t-il,  que  l'aliénation  n'est  soumise  a 
aucune  forme  et  qu'elle  pourrait  être  faite  a  l'amiable 
par  le  syndic.  Toutefois  celui-ci  agira  prudemment  en 
faisant  déterminer  par  le  juge -commissaire  le  mode 
suivant  lequel  il  sera  procédé  k  la  vente.  Par  la,  le 
syndic  se  met  k  couvert  et  évite  la  responsabilité  qui 
pourrait  lui  incomber,  si,  ayant  vendu  de  sa  propre 
autorité  a  l'amiable,  la  réalisation  avait  eu  lieu  a  un  prix 
que  les  intéressés  viendraient  ensuite  critiquer  et  arguer 
d'insuffisance (3).  En  somme,  il  convient  ici  de  suivre  les 
prescriptions  de  l'article  486(4),  k  l'étude  duquel  nous 
passons  immédiatement. 

§  II.  Hypothèse  de  l'article  486. 

L'article  486  C.  com.  est  relatif  aux  objets  qui  ne  sont 
ni  dépérissables  ni  dispendieux  k  conserver;  il  autorise 

(*)  Moniteur  du  19  février  i835,  p.  372,  2e  col. 

(2)  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  commercial,  v°  Faillite,  n°  543. 

(3)  Voir  Req.,  i4  décembre  1825.  —  Dalloz,  Répertoire,  \°  Faillite, 
n°  437  et  note  2. 

(4)  Alauzet,  loc.  cit.  —  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  n°  54i- 
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les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  ce  effets  mobiliers 
ou  marchandises  »  dépendant  de  L'actif  de  La  faillite. 

C'est  encore  ici  L'intérêt  de  foules  pm lies  qui  rend  la 
vente  nécessaire;  il  ne  s'agit  pins,  il  esi  vrai,  comme 
dans  l'hypothèse  de  l'article  ^70,  de  valeurs  menacées 
d'une  dépréciation  imminente,  ou  onéreuses  à  conserver. 
Mais  d'autres  circonstances  peuvent  se  présenter  qui 
légitiment  la  réalisation  du  mobilier,  et,  par  exemple, 
pour  citer  l'espèce  la  plus  pratique,  l'absence  de  fonds 
disponibles  d'où  résulte  l'impossibilité  de  poursuivre  la 
marche  des  opérations  de  la  faillite  ou  de  désintéresser 
un  créancier  hypothécaire  saisissant. 

A  quelles  conditions  la  vente  prévue  par  notre  texte 
aura-t-elle  lieu?  C'est  ce  qu'il  convient  de  rechercher. 

Il  est  tout  d'abord  une  condition  que  nous  connais- 
sons déjà;  nous  l'avons  rencontrée  à  propos  de  l'ar- 
ticle 470  :  c'est  l'autorisation  du  juge-commissaire.  Ce 
magistrat  appréciera  l'opportunité  de  la  mesure  sollicitée 
en  s'inspirant  de  l'état  de  choses  existant. 

Il  statuera  en  conséquence;  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  le  juge -commissaire  et  les  décisions  qu'il  est 
appelé  a  prendre  trouverait  ici  son  application. 

Mais,  de  plus,  la  loi  exige  l'appel  du  failli.  Cette  for- 
malité que  nous  avons  dû  exclure  pour  l'aliénation  de 
meubles  dépérissables,  est  formellement  imposée  par 
l'article  486  :  «  le  failli  entendu,  ou  dûment  appelé,  » 
dit  le  texte. 

On  n'a  pas  oublié  les  raisons  qui  la  justifient  et  qui 
en  commanderaient  l'extension  a  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 470,  si  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  i838 
ne  venaient  pas  contredire  expressément  cette  interpré- 
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lation.  Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué  sur 
ce  point.  Disons  seulement  que  l'appel  du  failli  n'est 
assujetti  a  aucune  forme  déterminée;  en  pratique,  il  se 
fait  par  lettre-missive  du  greffier.  D'ailleurs,  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  le  débiteur  réponde  a  l'invita- 
tion qu'on  lui  adresse;  il  suffit  qu'il  ait  été  averti  et  mis 
k  même  de  présenter  ses  observations  sur  la  vente  pro- 
jetée. 

Il  reste  k  indiquer  en  quelle  forme  se  fera  l'aliénation. 
Les  règles  que  trace  k  ce  sujet  l'article  486  s'appliquent 
aussi  k  la  vente  des  biens  dont  parle  l'article  4 70,  ce 
dernier  texte  ayant  négligé  d'indiquer  le  mode  de  réali- 
sation k  suivre. 

Cette  lacune  doit,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite, 
être  comblée  par  un  emprunt  fait  aux  dispositions  de 
l'article  486  :  ce  dernier  dispose  que  «  le  juge-commis- 
saire décidera  si  la  vente  se  fera  soit  k  l'amiable,  soit 
aux  enchères  publiques  ». 

Ainsi,  non  seulement  le  juge-commissaire  autorise 
la  vente,  mais  encore  la  loi  le  charge  du  soin  d'en  fixer 
les  formes.  Il  peut  opter  entre  la  vente  amiable  et  la 
vente  aux  enchères,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  modes  lui  paraîtra  préférable  pour  les  intérêts  de 
la  faillite  (0- 

Si  le  juge  commissaire  se  décide  en  faveur  de  l'alié- 
nation par  voie  amiable,  celle-ci  aura  lieu  conformément 
aux  principes  du  droit  civil  qui  régissent  la   vente   des 

(*)  Il  faut  bien  se  garder  d'étendre  à  la  détermination  du  mode  de 
vente  la  nécessité  de  l'appel  du  failli.  Cette  formalité  n'est  requise  que 
pour  l'autorisation)  et,  dans  le  silence  des  textes,  on  ne  saurait  aller  au 
delà.  —  Cass.,  7  avril  1862,  S.  62.  1.  782.  —  Bravard-Demangeal.  I.  \  . 
p.  34i,  n.  1 . 
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meubles  corporels  ou  incorporels.  Quant  aux  titres  cotés 
en  bourse,  leur  réalisation  devra  nécessairement  être 
opérée  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  que  la 
loi  Investit  du  monopole  de  la  négociation  de  semblables 

valeurs  (art.  76  C.  corn.). 

Mais  ce  sera  peut-être  la  vente  aua  enchères  qui  offrira 

le  plus  de  garanties  au  point  de  vue  d'un  prix  élevé  h 
atteindre,  selon  la  nature  des  objets  a  vendre  et  le  lieu 
de  leur  aliénation.  Dans  ce  cas,  les  enchères  seront 
reçues  par  les  olïiciers  publics  compétents  dans  les 
formes  requises. 

Quels  sont  ces  officiers  publics   compétents.'1 

Cette  question  se  pose  d'abord  pour  les  meubles  cor- 
porels. Les  officiers  publics  compétents  sont,  en  cette 
matière,  ceux  à  qui  la  loi  a  donné  le  droit  de  procéder 
aux  ventes  aux  enchères  de  meubles  :  courtiers  inscrits 
(loi  du  18  juillet  1866,  art.  4),  commissaires -priseurs, 
notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix. 

Mais  de  sérieuses  difficultés  se  sont  élevées,  dans  la 
pratique,  sur  la  vente  aux  enchères  des  objets  mobiliers 
du  failli  par  les  divers  officiers  publics  dont  nous  venons 
de  donner  l'énumération.  Ces  difficultés  proviennent  du 
conflit  qui  a  surgi  entre  les  dispositions  de  l'article  486 
C.  com.  et  plusieurs  lois  postérieures  soit  a  ce  Code, 
soit  a  la  loi  des  faillites  du  28  mai  i838. 

Aux  termes  de  l'alinéa  2  de  l'article  486,  le  juge- 
commissaire  décide,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  «  si 
la  vente  se  fera  soit  a  l'amiable,  soit  aux  enchères  publi- 
ques, par  l'intermédiaire  de  courtiers  ou  de  tous  autres 
officiers  publics  préposés  à  cet  effet.  »  Et  l'alinéa  3 
ajoute:  «Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers 
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publics  déterminés  par  le  juge-commissaire,  celui  dont 
ils  voudront  employer  le  ministère.  » 

Le  juge-commissaire,  après  avoir  autorisé  l'aliénation, 
s'il  estime  qu'elle  doit  se  faire  aux  enchères,  détermine 
donc  (c'est  un  nouveau  pouvoir  que  le  législateur  lui 
confère)  la  classe  des  officiers  publics  où  devra  être 
choisi  par  le  syndic  celui  qui  recevra  les  enchères.  Or, 
l'article  486,  alinéa  2,  a  pris  soin  d'indiquer  que  les 
officiers  publics  dont  il  est  question  ici  sont  tous  ceux 
qui  peuvent  procéder  a  des  ventes  aux  enchères  de 
meubles,  tous  ceux  qui  sont  préposés  à  cet  effet, 
suivant  le  langage  du  texte. 

Dès  lors,  il  semble  qu'on  puisse  poser  la  double  con- 
clusion suivante  :  tous  les  officiers  publics  préposés  aux 
ventes  aux  enchères  de  meubles  peuvent  y  procéder  en 
ce  qui  concerne  tous  les  effets  mobiliers  du  failli  sans 
distinction,  et,  d'autre  part,  le  juge -commissaire  peut 
librement  désigner  telle  classe  de  ces  officiers  publics 
que  bon  lui  semble.  Mais  la  première  de  ces  conclusions 
serait  certainement  erronée,  et  la  seconde  est,  à  tout  le 
moins,  très  contestable. 

Il  faut  savoir,  en  effet,  que  la  loi  du  25  juin  i84i  sur 
la  vente  aux  enchères  de  marchandises  neuves  limite  la 
portée  apparente  de  l'article  486  G.  com.  Cette  loi,  inspirée 
par  des  considérations  économiques,  et  en  vue  de  ménager 
le  petit  commerce,  interdit  en  principe  les  ventes  aux  en- 
chères en  détail  de  marchandises  neuves  ;  elle  les  permet 
exceptionnellement  et  en  particulier  dans  le  cas  de  faillite. 

Or,  l'article  4,  se  plaçant  en  face  de  cette  dernière 
hypothèse,  établit  une  distinction  fondamentale  entre 
les  marchandises  et  le  mobilier  du  failli.  Pour  les  pre- 

4 
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mièresi  la  loi  se  borne  à  faire  un  ivn\<>i  pur  el  simple  h 
l'article  J86,  alinéas  2  el  3,  doni  il  reproduil  en  partie 
les  termes;  mais,  en  ce  qui  concerne  le  mobilier,  le 
même  texte  vient  décider  qu'il  ne  pourra  être  vendu  aux 
enchères  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs, 
notaires,  huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix, 
conformément  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent 
les  attributions  de  ces  différents  officiers.  La  restriction 
des  termes  trop  absolus  de  l'article  A86  apparaît  donc 
bien  nette.  Les  courtiers  (J)  sont  exclus  du  droit  de 
recevoir  les  enchères  en  ce  qui  touche  le  mobilier  du 
failli  ;  seuls  les  commissaires-priseurs  et  autres  officiers 
publics  peuvent  en  être  chargés.  Au  contraire,  pour  les 
marchandises  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite,  les 
courtiers  ont  un  droit  de  concurrence  avec  les  autres 
officiers  publics,  conformément  a  l'article  486  C.  com. 
Sur  ce  premier  point,  aucune  difficulté  ne  s'élève. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  a  institué  une  sorte  d'ordre 
hiérarchique  entre  les  diverses  personnes  déjà  énumérées 
et  autorisées  à  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles. 

Tout  d'abord,  les  courtiers  ne  peuvent  prêter  leur  minis- 
tère que  pour  les  ventes  en  gros,  c'est-à-dire  en  bloc  et 
par  lots  de  marchandises  neuves,  ventes  auxquelles  il 
peut  être  aussi  procédé  par  les  autres  officiers  publics  (2). 

(*)  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  des  courtiers  inscrits:  seuls,  en 
effet,  parmi  les  courtiers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
aux  enchères  de  marchandises  depuis  la  loi  du  18  juillet  1866,  qui  a 
établi  la  liberté  du  courtage.  (Voir  art.  \  de  cette  loi.) 

(a)  Loi  du  25  juin  1841,  article  6.  —  Loi  du  28  mai  i858  sur  les  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros  (art.  icr  et  suiv.)  et  le  tableau  annexé. 
—  Voir  aussi  le  décret  du  3o  mai  i863  et  le  tableau  annexé.  —  Loi  du 
3  juillet  1861,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  auto- 
risées ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  (art.  3). 
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De  plus,  pour  les  marchandises  neuves  au  détail,  dans 
les  cas  exceptionnels  où  la  loi  en  autorise  l'aliénation  et 
pour  le  mobilier,  les  ventes  doivent  être  faites  en  se  con- 
formant k  l'ordre  de  préférence  établi  par  la  loi  entre  les 
divers  officiers  publics  compétents.  En  conséquence,  il 
faut  avoir  égard  au  monopole  des  commissaires-priseurs, 
qui  ont  compétence  exclusive  dans  tous  les  lieux  où  ils 
sont  établis,  et  dans  leurs  rapports  avec  les  notaires, 
huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix.  Dans  le  sur- 
plus de  l'arrondissement,  ce  monopole  n'existe  plus,  et 
les  commissaires-priseurs  ont  simplement  le  droit  de 
concourir,  pour  les  ventes  publiques  de  meubles,  avec  les 
notaires,  huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix  (I). 

On  peut  se  demander  si  les  règles  restrictives  tenant 
d'une  part,  au  monopole  des  commissaires-priseurs, 
d'autre  part,  k  la  limitation  des  attributions  des  courtiers 
aux  ventes  en  gros  de  marchandises  neuves,  s'imposent 
en  notre  matière. 

Le  juge -commissaire  a-t-il  pleins  pouvoirs  pour  la 
détermination  de  la  classe  d'officiers  publics  chargés  de 
la  vente,  ou  bien,  au  contraire,  est -il  limité  dans  son 
choix  par  la  hiérarchie  légale? 

La  question  a  une  très  grande  importance  pratique,  car 
si  on  restreint  les  pouvoirs  du  juge-commissaire  par  appli- 
cation des  lois  spéciales  relatives  aux  ventes  publiques 
de  meubles,  on  en  arrive  aux  deux  résultats  suivants  : 

i°  Les  courtiers  ne  peuvent  être  désignés  pour  la  vente 
des  marchandises  au  détail  ; 


(*)  Loi  du  27  ventôse  an  IX,  portant  établissement  de  quatre-vingts 
commissaires-priseurs  de  meubles  à  Paris  (art.  ier).  —  Adde  :  article  89 
de  la  loi  des  finances  du  28  avril  181G  et  l'ordonnance  du  26  juin  suivant, 
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2°  Pour  ces  dernières,  comme  pour  le  mobilier,  les 
commissaires-priseurs  ont  le  privilège  créé  à  leur  profit 

par  la  loi  du  27  ventôse  an  IV 

Le  pouvoir  de  désignation  du  juge -commissaire, 
absolu  en  apparence  si  on  ne  consulte  que  l'article  186 
G.  corn.,  serait  resserré  dans  des  limites  assez  étroites. 

On  pourrait  être  tenté  de  soutenir,  au  premier  abord, 
que  les  attributions  du  juge- commissaire  doivent  rester 
pleines  et  entières  en  ce  qui  concerne  la  détermination 
de  la  classe  d'officiers  publics  compétents,  en  vue  de  la 
réalisation  projetée;  les  termes  généraux  de  l'article 
486  semblent  bien  laisser  à  ce  magistrat  la  plus  entière 
liberté  dans  son  choix. 

Cette  manière  de  voir,  généralement  repoussée,  se 
heurte  a  l'historique  de  la  législation. 

La  Cour  de  Gaen,  argumentant  des  mots  «  préposés 
a  cet  effet»  contenus  dans  l'article  486  et  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  i84i,  dont  l'article  4  renvoie  au  Code 
de  commerce,  avait  cru  pouvoir  décider  que  le  juge- 
commissaire  était  ((  l'arbitre  souverain  du  choix  de  la 
classe  d'officiers  publics  a  désigner  en  vue  de  la  vente, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  l'astreindre  à  aucun  ordre  de 
préférence  »  (1).  Mais  cette  interprétation  isolée  n'a  pas 
été  suivie. 

Rien,  en  effet,  ne  permet  de  supposer  qu'il  soit  entré 
dans  les  vues  du  législateur  de  conférer  au  juge-com- 
missaire un  pouvoir  discrétionnaire  excluant  l'applica- 
tion des  règles  habituelles  sur  les  attributions  respectives 
des  officiers  publics  chargés  de  procéder  aux  ventes  de 
meubles. 

(*)  Caen,  18  janvier  i844,  D.  P.  44-  2.  5o. 
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L'ordre  de  préférence  entre  ces  derniers  résulte  de 
la  loi,  déjà  citée,  du  27  ventôse  an  IX,  à  laquelle  il 
convient  d'ajouter  le  décret  du  i4  juin  181 3,  relatif 
a  l'organisation  et  au  service  des  huissiers  (art.  37). 

Or,  en  quoi  l'article  486  G.  com.  est -il  contraire 
dans  ses  termes  aux  dispositions  des  lois  et  décrets 
précités  ?  C'est,  il  nous  semble,  par  un  véritable  abus  de 
mots  qu'on  a  pu  songer  à  voir  dans  ce  texte  une  déro- 
gation à  des  règles  légales,  en  s'attachant  étroitement 
a  une  formule  dont  on  exagère  à  plaisir  la  portée 
Comment  soutenir  sérieusement  qu'en  parlant  d'officiers 
publics  «  préposés  à  cet  effet  »,  la  loi  a  voulu  détruire, 
pour  un  cas  particulier,  une  hiérarchie  organique  qu'elle 
a  pris  le  soin  de  délimiter  rigoureusement?  L'article  486 
C.  com.  ne  vise  que  la  matière  des  faillites;  dans  son 
texte,  comme  dans  son  esprit,  il  ne  peut  que  se  référer 
aux  lois  en  vigueur  sur  les  ventes  publiques  de  meubles. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  législation  des  faillites 
ne  contiennent  rien,  d'ailleurs,  qui  vienne  imposer  une 
solution  contraire;  jamais,  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  i838,  il  n'a  été  dit  que  l'article  486  entraînerait  cette 
conséquence  inattendue  de  faire  échec  aux  règles  des 
attributions  respectives  des  officiers  ministériels  autorisés 
a  recevoir  les  enchères  dans  les  ventes  de  meubles. 

Il  faut  en  dire  tout  autant  de  la  loi  du  2 5  juin  i84i 
sur  la  vente  aux  enchères  de  marchandises  neuves  ;  on 
ne  peut  en  tirer  aucun  argument  en  faveur  de  la  doc- 
trine que  nous  combattons.  Le  renvoi  qu'elle  fait  a 
l'article  486  ne  prouve  pas  plus  que  ce  dernier  texte 
lui-même,  et  ici  également  les  travaux  préparatoires 
sont  muets. 
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Mais  il  y  a  mieux  encore,  cl  on  peul  établir,  à  l'aide 
de  la  loi  de  i8'|i,  la  nécessité  d'observer  en  toute  hypo- 
thèse, par  conséquenl  même  en  cas  de  faillite,  l'ordre  de 
préférence  créé  par  Le  Législateur  de  Tau  IV  En  effet,  la 
loi  de  1 8 ri  c  charge  spécialemenl  les  courtiers  de  com- 
merce des  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchan- 
dises en  gros,  dans  les  cas  prévus  par  la  législation 
antérieure,  et  l'article  10  de  cette  loi,  se  référant  aux 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  courtiers,  dispose  que  les 
commissaires -priscurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers  de 
justice  de  paix  feront  les  ventes  dont  il  s'agit  selon  L< >s 
droits  qui  leur  sont  respectivement  attribués  par  les 
lois  et  règlements.  Le  législateur  de  i84i  consacre  ainsi 
formellement,  en  en  faisant  le  rappel,  la  hiérarchie  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX. 

Cependant  on  pourrait  être  tenté  de  soutenir  que  cette 
hiérarchie  a  été  abolie  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  juillet  1861,  dont  l'article  2,  qui  a  complété  l'article  10 
de  la  loi  de  i84i,  édicté  que  les  ventes  en  gros  qu'elle 
prévoit  seront  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Le 
texte  ajoute  :  «  Néanmoins,  il  appartient  toujours  au 
tribunal  ou  au  juge  qui  ordonne  ou  autorise  la  vente  de 
désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers 
publics...  » 

Faut-il  voir  dans  cette  disposition  la  consécration  du 
pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats,  et  la  suppression 
des  lois  antérieures  ?  Pour  répondre  k  cette  question,  il 
suffît  de  faire  remarquer  que  l'article  2  de  la  loi  du 
3  juillet  1861,  conçu  dans  des  termes  qui  sont,  a  peu  de 
chose  près,  les  mêmes  que  ceux  de  l'article  486,  ne 
saurait  avoir  une  puissance  abrogative  que  nous  avons 
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refusée  a  ce  dernier  texte.  Les  deux  articles  autorisent  le 
juge  a  déterminer  la  classe  des  officiers  publics  où  sera 
pris  celui  devant  lequel  se  fera  la  vente.  Le  défaut  de 
référence  a  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  ne  peut  évidem- 
ment équivaloir  a  une  abrogation  (*). 

Aussi,  faut- il  décider,  avec  une  doctrine  et  une  juris- 
prudence à  peu  près  unanimes,  que  le  juge-commissaire 
doit  avoir  égard  à  l'ordre  de  préférence  qui  régit  les 
rapports  des  commissaires-priseurs  d'une  part,  et  des 
autres  officiers  publics  d'autre  part(2).  Ce  premier  point 
élucidé,  on  se  trouve  en  face  d'une  nouvelle  difficulté. 

Nous  avons  vu  qu'en  principe  les  courtiers  inscrits 
n'avaient  compétence  que  pour  les  ventes  des  mar- 
chandises en  gros  :  doit- on  dire,  par  suite,  qu'ils  ne 
pourront  procéder  a  aucune  vente  de  marchandises 
neuves  au  détail,  lesquelles  resteront  exclusivement 
réservées  aux  commissaires-priseurs  et  autres  officiers 
publics? 

Cette  conséquence  est  généralement  repoussée  (3). 

Pour  justifier  une  semblable  manière  de  voir,  on  fait 


(*)  Voirie  rapport  de  M.  le  conseiller Talandier,  sous  Cass.,  23  novem- 
bre 1886,  cité  à  la  note  suivante. 

(2)  Bravard- Démangeât,  t.  V,  p.  342,  note.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VII, p.  241,  n°  519.  —  Dalloz,  Suppl  ,  v°  Faillite,  n°  810.  —  Giv.  Cass., 
5  janvier  i846.  D.  P.  46.  1.  C5;  casse  l'arrêt  de  Gaen  du  18  janvier  i84'i, 
rapporté  au  texte.  —  Civ.  Cass.,  23  novembre  1886,  D.  P.  87.  1.  373. 

Cet  arrêt  reconnaît  le  droit  à  des  dommages-intérêts  au  profit  des 
commissaires-priseurs  d'une  localité,  à  rencontre  d'un  huissier  qui  avait 
présidé,  dans  la  même  localité,  à  une  vente  publique  de  marchandises  en 
gros. — Renouard,  t.  I,  p.  5o8.  —  Bédarride,  n°  38o.  —  Alauzel,  t.  VI, 
n°  2594.  —  Ruben  de  Couder,  n°  6o4. 

(3)  Bravai  d- Démangeât.  —  Lyon-Caen,  loc.  cit. — Dalloz,  op.  cil., 
n°  811.  —  Civ.  Cass.,  8  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  3g3.  —  Amiens,  ier  mai 
1890,  Journ.  des  faill.,  1890,  p.  429. — Trib.  civ.  Seine,  23  nov.  1892, 
ibid.,   1892,  p    5io.  —  Giv.  Cass  .  10  mars  1 89O,  D.  P.  97.   1.  i\. 
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tout  d'abord  observer  que  L'article  Vs<»  C.  corn,  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  ventes  en  gros  ei  Les  ventes 
au  détail,  Lorsqu'il  accorde  au  juge -commissaire  l«i  pou- 
voir do  désigner  les  courtiers  pour  L'aliénation  des  effets 
mobiliers.  De  la,  dit-on,  il  est  raisonnable  de  conclure 
que  ces  derniers  peuvent  être  choisis  pour  la  vente  au 
détail  des  marchandises  du  failli. 

La  législation  spéciale  aux  ventes  publiques  de 
meubles  n'infirme  pas  cette  solution.  La  loi  du  2 5  juin 
i84i  se  réfère  purement  et  simplement,  dans  son  article  4, 
a  la  disposition  de  l'article  486  C.  corn,  en  ce  qui  touche 
la  vente  des  marchandises  après  faillite,  et  les  lois  posté- 
rieures des  28  mai  i858,  3  juillet  1861  et  18  juillet  1866, 
qui  sont  venues  élargir  la  réglementation  des  ventes  en 
gros  de  marchandises,  maintiennent  les  courtiers  dans 
leurs  attributions  anciennes  quant  a  ces  ventes,  sans 
qu'on  soit  autorisé  à  déduire  de  leur  texte  l'impossibilité, 
pour  ces  officiers  publics,  de  recevoir  les  enchères  dans 
les  ventes  au  détail. 

Enfin,  on  ajoute  qu'il  était  bien  inutile  de  mentionner 
les  courtiers  soit  dans  l'article  486  C.  com.,  soit  dans  la 
loi  de  i84i  (art.  4,  alinéa  1,  se  référant  au  Code  de 
commerce),  si  ce  n'était  pas  pour  leur  reconnaître  une 
attribution  qu'ils  n'avaient  pas  déjà,  celle  de  procéder 
aux  ventes  au  détail  de  marchandises  neuves  permises 
exceptionnellement,  notamment  dans  le  cas  de  faillite. 

Ces  arguments  nous  semblent  d'une  faiblesse  extrême, 
et,  pour  notre  part,  nous  croyons  qu'il  convient  de 
refuser  aux  courtiers  le  droit  qu'on  leur  accorde  dans 
F  opinion  qui  vient  d'être  exposée. 

En    somme,    on    soutient   que   l'article   486   C.   com. 
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aurait  introduit  un  droit  nouveau  en  ce  qui  regarde 
les  attributions  des  courtiers. 

Il  n'est  pas  contestable,  en  effet,  qu'avant  la  loi  de 
i838  sur  les  faillites,  ceux-ci  ne  pouvaient  procéder  qu'aux 
ventes  en  gros  aux  enchères  de  marchandises  neuves, 
et  sur  ce  point  les  lois  postérieures  n'ont  rien  innové  (*)  ; 
mais  comment  l'article  486  C.  corn.,  en  mentionnant 
les  courtiers,  et  par  l'effet  de  cette  seule  mention, 
aurait-il  produit  ce  résultat  imprévu  d'agrandir  le  cercle 
des  attributions  légales  de  ces  officiers  publics?  Nous 
l'avons  déjà  dit  :  la  loi  de  i838,  spéciale  aux  faillites, 
n'a  point  une  portée  aussi  considérable  ;  elle  n'a  pas  eu 
la  prétention  de  toucher  aux  règles  fondamentales 
des  ventes  publiques  de  meubles,  et  si  l'article  486 
n'a  rien  changé  aux  attributions  respectives  des  com- 
missaires-priseurs  et  autres  agents,  il  n'a  pas  davantage 
modifié,  et  pour  les  mêmes  raisons,  les  pouvoirs  des 
courtiers  (2). 

Pour  résumer  les  explications  qui  précèdent,  et 
condenser  dans  une  brève  formule  les  résultats  auxquels 
conduit  la  combinaison  de  l'article  486  C.  com.  et  de  la 
législation  compliquée  des  ventes  publiques  de  meubles, 

(*)  Dalloz,  Repert.,  v°  Vente  publique  de  marchandises  neuves,  n°  7,  et 
la  législation  antérieure  au  25  mai  1841,  rapportée  par  cet  auteur.  Cette 
législation,  spéciale  aux  marchandises  en  gros,  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
28  mai  i858.  Elle  laissait  en  dehors  de  sa  réglementation  les  ventes  de 
marchandises  au  détail.  Celles-ci  avaient  lieu  très  souvent  en  fait  par  le 
ministère  des  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics,  au  grand 
préjudice  du  petit  commerce  local,  et  la  jurisprudence  était  très  hési- 
sante  sur  la  question  de  la  validité  de  ces  ventes.  La  loi  du  25  juin  184 1 
est  venue  faire  cesser  cet  état  de  choses,  en  interdisant  en  principe  les 
ventes  au  détail  de  marchandises  neuves. 

(a)  En  ce  sens  :  Douai,  9  novembre  1887,  dans  Dalloz,  Suppl. 
v°  Commissaires-priseurs,  p.  689,  note  1.  Cette  décision  a  été  cassée  par 
l'arrêt  précité  du  8  mai  1889. 
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nous  distinguerons  cuire  les  marchandises  cl  l<*  mobilier, 

el   nous  dirons  : 

Les  marchandises  dépendanl  de  la  faillite  pourront 
rire,  selon  la  décision  du  juge -commissaire,  vendues  en 
gros  ou  en  détail.  Dans  Je  premier  cas,  le<  courtiers  on! 
le  droit  de  procéder  concurremment  avec  les  commis- 
saires-priseur  s  et  autres  officiers  publics.  Le  juge-com- 
missaire choisit  entre  eux;  s'il  élimine  les  courtiers,  il 
doit,  dans  la  désignation  qu'il  fait,  tenir  compte  du 
privilège  qui  appartient  aux  commissaires -priseurs  dans 
leurs  rapports  avec  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de 
justice  de  paix. 

Dans  le  cas  de  vente  en  détail,  les  courtiers  sont 
exclus,  et  la  concurrence  ne  s'établit  plus  qu'entre  les 
autres  officiers  publics,  avec  l'ordre  de  préférence  déter- 
miné par  la  loi. 

Pour  le  mobilier,  dont  la  vente  aux  enchères  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  détail,  on  suit  la  même  règle. 

En  principe,  la  vente  des  effets  mobiliers  et  marchan- 
dises dépendant  de  la  faillite  a  lieu  dans  le  ressort  du 
tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite.  Toutefois,  il  importe  de 
noter  que  cette  règle  n'est  pas  absolue.  Il  est  difficile, 
en  effet,  devant  le  silence  de  l'article  486  G.  com.,  de  ne 
pas  laisser  au  juge-commissaire  toute  latitude  pour  le 
choix  du  lieu  de  la  vente  ;  si  donc  les  intérêts  de  toutes 
parties  l'exigent,  la  vente  pourra  être  faite  en  dehors  de 
l'arrondissement  du  tribunal  de  la  faillite.  En  ce  cas,  le 
juge -commissaire  use  d'un  droit  que  lui  confère  implici- 
tement la  loi(i). 

Lorsque  le  juge- commissaire   a  déterminé  la   classe 

(x)  Rouen,  4  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  47-">. 
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d'officiers  publics  qui  devra  recevoir  les  enchères  (»),  c'est 
le  syndic  qui  choisit,  sous  sa  responsabilité,  celui  de  ces 
officiers  qui  devra  procéder  a  la  vente.  Aucune  restric- 
tion, aucune  règle  ne  s'impose  au  syndic  pour  ce  choix  : 
il  indique  tel  courtier,  tel  commissairc-priseur  que  bon 
lui  semble.  Cette  liberté  absolue  a  soulevé  des  protesta- 
tions dans  la  pratique  des  affaires  :  elles  ont  eu  leur  écho 
dans  un  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Rose  le  19  décembre  1898  (2).  Ce 
projet  propose  de  supprimer  la  faculté  pour  le  syndic, 
comme  aussi  pourrie  liquidateur  judiciaire,  de  choisir 
arbitrairement  et  sans  contrôle  l'officier  ministériel  qui 
sera  chargé  de  procéder  aux  ventes  aux  enchères  de 
meubles  après  faillite.  Il  importe,  en  effet,  d'assurer  une 
répartition  aussi  équitable  que  possible  de  ces  ventes 
entre  ceux  que  la  loi  investit  du  droit  exclusif  de  les 
faire  :  or,  en  pratique,  cette  répartition  ne  se  produit  pas 
dans  des  conditions  d'égalité  assurant  a  chacun  les  béné- 
fices sur  lesquels  il  peut  légitimement  compter  :  le  syn- 
dic a  souvent  pour  un  officier  public  des  faveurs  qui 
portent  préjudice  aux  autres.  Dans  le  but  de  remédier  à 
cet  inconvénient,  M.  Rose  propose  de  transporter  aux 
chambres  syndicales  et  de  discipline  des  divers  officiers 
ministériels  intéressés  le  droit  de  désigner,  mais  à  tour 

(*)  Cette  ordonnance  du  juge-commissaire  n'est  pas  susceptible  de 
recours  (art.  453  G.  corn.).  Mais  il  va  de  soi  que  si  la  désignation  faite  par 
le  juge-commissaire  était  contraire  h  la  loi,  le  recours  serait  ouvert  devant 
le  tribunal  de  commerce,  car  «  il  est  de  principe  que  les  ordonnances  ne 
sont  jamais  affranchies  de  recours,  lorsqu'elles  ont  été  rendues  hors  des 
attributions  et  des  pouvoirs  du  juge-commissaire».  (Renouard,  t.I,  p.  5n.) 

Il  résulte  de  l'article  583,  in  fine,  C.  corn  ,  que  la  décision  du  tribunal 
ne  serait  pas  susceptible  d'appel. 

(2)  Pandectes  françaises,  Faillites,  liquid.  jud.,  n°  6oo4,  p.  '»3i. 
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de  rôle,  celui  d'entre  ses  membres  qui  recevra  les 
enchères. 

Le  rapport  sommaire  de  la  commission  d'initiative 
parlementaire  a  conclu,  à  l'unanimité,  à  la  prise  en 
considération  (i). 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  meubles  corpo- 
rels. Que  faudra-t-il  dire  pour  la  vente  aux  enchères 
des  meubles  incorporels,  qui  sont  susceptibles  de  ce 
mode  de  réalisation? 

Qui  devra  y  procéder? 

On  décide  universellement  que  le  privilège  des 
commissaires- priseurs  doit  être  restreint  aux  objets 
corporels  :  la  vente  des  meubles  incorporels,  rentes, 
créances,  actions,  fonds  de  commerce,  serait,  au  con- 
traire, de  la  compétence  des  notaires  et  des  agents  de 
change. 

Le  ministère  des  agents  de  change  serait  obligatoire 
et  exclusif  pour  la  vente  des  rentes  nominatives  sur 
l'Etat  appartenant  au  failli,  en  supposant,  bien  entendu, 
que  ces  rentes  fassent  partie  du  gage  des  créanciers. 
En  effet,  les  rentes  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent  être 
transmises  que  par  voie  de  transfert  sur  les  registres  de 
la  Trésorerie,  et  ce  transfert  doit  nécessairement  être 
opéré  par  les  soins  d'un  agent  de  change  (2). 

Au  contraire,  pour  les  titres  qui  ne  constituent  pas 
des  effets  publics,  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 

(*)  Voir  Journal  officiel,  séance  du  26  janvier  1899,  et  annexe  n°  662 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

(2)  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  que  le  conflit  qui  existe 
à  ce  sujet,  entre  la  jurisprudence  civile  et  la  dette  publique  ne  s'étend  pas 
à  l'hypothèse  d'une  aliénation  de  rentes  sur  l'État  faite  après  faillite  par 
le  syndic. 
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cotés  eu  bourse,  au  sens  de  l'article  76  G.  com.(i),  les 
enchères  devraient  être  reçues  par  un  notaire.  On  s'ac- 
corde, en  effet,  pour  reconnaître  que  les  expressions 
meubles  et  effets  mobiliers  dont  se  servent  les  diverses 
lois  qui  ont  déterminé  les  attributions  des  officiers 
publics  chargés  de  procéder  a  des  ventes  aux  enchères 
de  meubles,  ne  doivent  pas  s'entendre  des  valeurs 
incorporelles  ;  pour  celles-ci,  l'aliénation  par  voie  d'en- 
chères ne  pourra  être  faite  que  devant  un  notaire  (2). 

Ces  deux  points  incontestés  étant  écartés,  on  peut  se 
demander  quelle  solution  il  faudra  adopter  en  présence 
de  titres   cotés  en    bourse,   autres    que  les  rentes   sur 


(!)  Il  faut  entendre  par  effets  susceptibles  d'être  cotés  ceux  qui  ont, 
en  fait,  été  admis  à  la  cote  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change.  (Giv.  rej.,  9  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  266.) 

(2)  Voir  Dalloz,  Répert.,  v°  Vente  publique  de  meubles,  u°  33  et  suiv.; 
SuppL,  eod.  v°,  n°  28. 

Le  fonds  de  commerce  exploité  par  le  failli  rentrant  dans  la  classe  des 
meubles  incorporels,  c'est  aussi  aux  notaires  qu'il  appartiendrait  de  pro- 
céder à  la  vente  aux  enchères  publiques  d'une  semblable  valeur.  (Req., 
i3  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  35i.) 

Cependant  un  arrêt  récent  de  la  Chambre  des  requêtes  a  cru  devoir 
écarter  cette  solution  absolue  et  établir  une  distinction  entre  les  élé- 
ments matériels  (marchandises)  et  les  éléments  incorporels  (achalandage, 
clientèle,  droit  au  bail),  qui  constituent  le  fonds  de  commerce.  (Req., 
25  juin  1895,  D.  P.  96.  1.  89.) 

Selon  que  les  uns  ou  les  autres  de  ces  éléments  seraient  prédominants, 
la  compétence  des  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  enchères 
varierait;  elle  appartiendrait  aux  commissaires-priseurs  seuls  si  les  mar- 
chandises avaient  une  valeur  supérieure  à  celle  des  éléments  incorporels, 
tandis  qu'elle  serait  réservée  aux  notaires  dans  le  cas  contraire. 

Cette  manière  de  procéder  serait  imposée  par  la  règle  que  V accessoire 
doit  suivre  le  principal. 

Il  nous  semble  que  cette  jurisprudence,  sur  laquelle  nous  n'avons  pas 
à  nous  étendre  longuement,  méconnaît  la  vraie  nature  du  fonds  de 
commerce,  qui  consiste  essentiellement  en  une  universalité  juridique, 
composée  d'éléments  complexes,  indivisibles,  dont  l'importance  respec- 
tive est  sans  influence  sur  le  caractère  incorporel  de  l'ensemble.  (Ail;. 
L.  ier  mars  1898.) 
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L'Etat,  et  dont  la  vente  aux  enchères  aura  été  ordonnée 
par  le  juge-commissaire? 

Le  monopole  des  agents  de  change  s'appliquera-t-il 
en  celle  hypothèse,  ou  bien,  au  Contraire,  devra-t-on 
dire  que  ceux-ci,  n'ayant  une  compélence  exclusive  que 
pour  L'aliénation  réalisée  par  voie  <!<•  négociation  volon- 
taire en  bourse,  le  ministère  des  notaires  pourra  être 
employé,  puisqu'il  s'agit  d'une  vente  aux  enchères  de 
meubles  incorporels  ? 

Cette  question  est  l'objet  d'une  controverse,  dans  le 
détail  de  laquelle  nous  n'avons  pas  k  entrer.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  monopole  des  agents  de  change 
est  limité  k  la  négociation  des  valeurs,  et,  par  suite, 
n'empêche  pas  les  notaires  de  procéder  k  une  vente  pu- 
blique aux  enchères  d'actions  d'une  société  en  comman- 
dite, dans  le  cas  visé  par  l'article  986  C.  proc.  civ. (J). 

Précédemment,  la  Cour  de  Paris  avait  jugé  que  les 
ventes  faites  en  bourse  se  trouvant  entourées  de  garan- 
ties qui  équivalent  k  celles  qu'offrent  les  enchères,  les 
effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ne  peu- 
vent être  vendus  que  par  les  agents  de  change,  k  l'ex- 
clusion de  tous  autres  officiers  publics  (2).  Les  auteurs 
sont  également  partagés  (3). 

(*)  Civ.  cass.,  7  décembre  i853,  D.  P.  54.  1.  128. 

(2)  Paris,  3o  mai  i85i,  D.  P.  52.  2.  92.  —  Cf.  article  70  du  décret  du 
7  octobre  1890,  relatif  à  l'exercice  de  la  profession  d'agent  de  change. 
Ce  texte  vise  l'hypothèse  où  un  agent  de  change  est  commis  par  la  justice 
à  l'effet  de  négocier  des  valeurs  de  bourse,  et  il  autorise  pour  celles-ci, 
qu'elles  figurent  ou  non  à  la  partie  officielle  de  la  cote,  la  vente  aux 
enchères,  avec  possibilité  d'une  surenchère  dans  les  conditions  et  délais 
fixés  par  la  chambre  syndicale  ou,  à  défaut,  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Cette  disposition  semble  bien  devoir  être  appliquée  au  cas  de 
faillite.  (Thaller,  op.  cit.,  n°  808,  note.) 

(3)  Dalloz,  Suppl.  v°  Faillite,  n°  81 4-  —  Nous  nous  bornons  à  signaler 
purement  et  simplement  cette  question,  qui  est  étrangère  à  notre  sujet. 
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Les  formalités  dont  nous  venons  de  faire  l'étude  sont 
les  seules  qu'exige  la  loi  pour  la  vente  des  meubles  et 
marchandises  dépendant  de  la  faillite,  lorsqu'elle  peut 
avoir  lieu  par  application  des  articles  £70  et  486  G.  com. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  exiger  d'autres  dans  le  silence  des 
textes  (x). 

C'est  ainsi  que  le  syndic  n'aurait  pas  a  prendre  l'avis 
des  contrôleurs  institués  par  la  loi  du  4  mars  1889  sur 
la  liquidation  judiciaire  et  que  l'article  20,  alinéa  2,  de 
cette  loi  permet  aux  créanciers  de  nommer  même  en 
cas  de  faillite. 

Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
qu'en  pratique  les  syndics  agiront  prudemment  en 
consultant  les  contrôleurs,  au  moment  de  la  réalisation 
des  meubles  du  failli  ;  ils  se  mettront  ainsi  a  l'abri  des 
critiques  qui  pourraient  leur  être  adressées  sur  l'op- 
portunité des  ventes  faites,  lorsqu'ils  seront  appelés  a 
rendre  compte  aux  contrôleurs  de  l'état  de  la  faillite, 
des  recettes  et  versements  faits  (art.  10  et  20  de  la  loi 
du  4  mars  1889). 

L'autorisation  du  tribunal  de  commerce  ne  serait 
pas  non  plus,  a  fortiori,  nécessaire.  L'article  583,  alinéa  3, 
C.  com.,  ne  contredit  pas  cette  solution;  il  parle,  il  est 
vrai,  des  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets 
ou  marchandises  appartenant  a  la  faillite;  mais  nous 
avons  déjà  dit  que  cette  disposition  vise  le  cas  où  le 
tribunal  statue  sur  le  recours  formé  contre  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  dont  l'intervention  est  seule  néces- 
saire et  suffisante  en  notre  matière,  sauf  appel  au  tri- 
bunal de  commerce. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  ciï.>  n°  5i6.  —  Dalloz,  Suppl.,  v°  cit.,  n"  797. 
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§    III.   Sanctions. 

Quelle  est  la  sanction  des  conditions  imposées  par  la 
loi  pour  la  vente  des  meubles  du  failli  pendant  la  période 
préparatoire? 

Ces  conditions  peuvent  se  grouper  sons  deux  chefs  : 
autorisation  du  juge-commissaire,  appel  du  failli  (dans 
l'hypothèse  de  l'article  486).  Le  syndic,  qui  doit  faire  pro- 
céder a  la  vente  est  un  mandataire;  il  est  le  représentant 
légal  de  la  masse  des  créanciers,  et,  pendant  la  période 
préparatoire,  il  représente  aussi  le  débiteur  failli. 

Or,  la  vente  du  mobilier  et  des  marchandises  de  ce 
dernier  rentre  dans  le  mandat  du  syndic,  mais  elle  n'y 
rentre  que  sous  la  condition  expresse  d'une  autorisation, 
celle  du  juge -commissaire. 

Dès  lors,  les  principes  du  droit  commun  conduisent  a 
cette  conséquence  :  l'aliénation  qui  aura  eu  lieu  sans 
l'accomplissement  de  la  formalité  dont  il  vient  d'être 
parlé,  subira  le  sort  de  tous  les  actes  faits  par  un  man- 
dataire en  dehors  de  la  limite  de  ses  pouvoirs;  elle  sera 
nulle,  c'est-a-dire  inopposable  a  la  masse  et  au  failli. 
Ceux-ci  pourront  donc  considérer  que  les  biens  mobi- 
liers irrégulièrement  vendus  ne  sont  pas  sortis  du  patri- 
moine de  la  faillite,  et  agir  en  conséquence,  sauf  pour- 
tant le  respect  des  droits  des  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi,  aux  termes   de   l'article  2279,  annéa  1,  C.  civ.  (1). 

(x)  Lyon-Caen,  et  Renault  op.  cit.,  n°  517  — Bravard -Démangeât, 
op  cit.,  p.  34o. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  a  validé  une  vente  faite  sans  autorisation 
du  juge- commissaire  dans  un  cas  où  il  y  avait  péril  en  la  demeure  et  où  il 
était  impossible  d'obtenir  assez  vite  l'autorisation  requise  par  la  loi.  Le 
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Ce  rappel  des  règles  du  droit  commun  nous  paraît 
rendre  complètement  inacceptable  l'opinion  intermé- 
diaire proposée  par  certains  auteurs,  et  d'après  laquelle 
la  vente  faite  sans  autorisation  serait  valable;  mais  le 
syndic  pourrait,  le  cas  échéant,  être  soumis  a  une  action 
en  responsabilité  de  la  part  des  intéressés  si  l'aliénation 
indûment  opérée  leur  avait  causé  préjudice (I). 

Il  est  impossible  de  comprendre  a  quel  titre  un  acte 
fait  par  un  mandataire  qui  excède  ses  pouvoirs  peut 
être  valable.  Bien  évidemment  il  conviendrait  aussi  de 
déclarer  nulle  la  vente  à  laquelle  il  aurait  été  procédé  en 
dehors  des  conditions  de  l'ordonnance  d'autorisation, 
par  exemple,  a  l'amiable,  alors  que  les  enchères  auraient 
été  prescrites,  ou  bien  par  un  officier  public  pris  en 
dehors  de  la  classe  désignée  par  le  juge -commissaire. 
En  ne  respectant  pas  les  prescriptions  de  l'ordonnance,  le 
syndic  dépasse  manifestement  les  bornes  de  son  mandat. 

Mais  la  même  solution  doit-elle  être  admise  en  ce  qui 
concerne  l'appel  du  failli,  dans  le  cas  où  cette  mesure  est 
prescrite  (art.  486  C.  com.)?  Il  faut,  croyons-nous,  se 
prononcer  en  faveur  de  la  négative. 

On  ne  peut  tout  d'abord  faire  appel  ici  aux  règles  du 
mandat;  le  syndic  qui  a  obtenu  une  ordonnance  du  juge- 
commissaire  agit  toujours  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, alors  même  que  le  failli  n'aurait  pas  été  appelé, 
car  ce  n'est  pas  au  syndic,  mais  bien  au  magistrat,  que 

pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  de   cassation 
(7  novembre  i848,  D.  P.  48.  1.  249). 

Il  paraît,  en  effet,  incontestable  qu'en  cas  de  force  majeure  et  de 
nécessité  absolue,  alors  surtout  que  le  juge  des  référés  n'est  pas  compé- 
tent pour  les  autoriser,  les  ventes  dont  il  s'agit  ne  peuvent  pas  être 
critiquées.  Cette  hypothèse  sera,  d'ailleurs,  infiniment  rare. 

C)  Laurin,  Traité  de  Droit  commercial,  n°  1073. 

5 
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la  loi  impose  cette  formalité  :  «  Le  juge-commissaire 
pourra,  dil  l'article  ri8(),  le  failli  entendu  ou  dûmenl 
appelé,  autoriser,  etc.»  On  ne  peut  cloue  pas  dire  que 
l'appel  du  failli  constitue  nue  restriction  au  mandat  du 
syndic,  puisqu'il  lui  suffît  de  se  munir  de  l'ordonnance 
d'autorisation  du  juge -commissaire.  Si  donc  le  débiteur 
n'a  pas  été  invité,  selon  le  vœu  de  la  loi,  a  présenter  des 
observations  sur  la  vente  projetée,  tout  ce  qui  résulte  de 
celte  omission,  c'est  que  l'autorisation  a  été  irrégulière- 
ment donnée.  La  question  est  alors  de  savoir,  abstrac- 
tion faite  des  principes  du  mandat  auxquels  il  n'y  a  plus 
lieu  de  se  référer,  quelle  peut  être  l'influence  de  cette 
irrégularité  sur  la  vente  réalisée. 

A  ce  point  de  vue,  il  paraît  bien  difficile  d'aller  jusqu'à 
dire  que  l'aliénation  sera  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  l'appel  du  failli.  D'une  part,  le  texte  de  la  loi 
n'est  pas  favorable  a  cette  interprétation  étroite  et  sévère, 
puisqu'il  n'édicte  ni  explicitement  ni  même  implicite- 
ment une  sanction  aussi  rigoureuse. 

D'autre  part,  à  quoi  bon  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  puisque  le  failli  peut  toujours  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  commerce  pour  faire  réformer  les  décisions 
du  juge -commissaire?  Qu'on  n'objecte  pas  que  le  failli, 
n'ayant  pas  été  appelé,  ignorera  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion; son  droit  au  recours  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  être  compromis  par  cette  circonstance, 
puisque  ce  recours  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  des 
ordonnances  du  juge -commissaire  (»). 

(*)  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  la  discussion  de  la  loi  de  i838. 
On  avait  proposé  de  fixer  à  trois  jours  le  délai  du  recours  contre  l'or- 
donnancé du  juge-commissaire.  Mais  le  rapporteur  répondit  :  «  Le  recours 
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Section  III 
Effets  de  la  Vente. 

Nous  n'avons  sur  ce  point  que  fort  peu  de  choses  a 
dire.  Il  suffira  de  faire  un  renvoi  au  droit  commun  rela- 
tivement aux  effets  juridiques  attachés  k  la  vente  et  qui 
seront,  en  notre  matière,  tous  ceux  que  produit  ordinai- 
rement un  acte  de  cette  nature (I).  Cependant  il  convient 
de  faire  remarquer  que  lorsque  l'aliénation  des  meubles 
du  failli  sera  réalisée  par  la  voie  des  enchères,  la  règle 
de  l'article  16^9  G.  civ. ,  d'après  laquelle  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  ne  recevra  pas  son  appli- 
cation. Suivant  l'interprétation  généralement  suivie,  en 
effet,  le  principe  qui  vient  d'être  rappelé,  tout  comme 
celui  émis  dans  l'article  168/i  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, régit  seulement  les  ventes  forcées,  c'est-k-dire 
les  ventes  sur  saisie  ou  celles  pour  lesquelles  l'inter- 
vention de  la  justice  est  obligatoire,  telles  que  les  aliéna- 
tions de  biens  de  mineurs. 

Or,  les  aliénations  dont  parlent  les  articles  4 70  et  486 
G.  com.  ne  rentrent  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de 
ces  catégories. 

L'acquéreur   des    objets    mobiliers   et    marchandises 

est  possible  jusqu'à  l'exécution  de  l'ordonnance.  Quand  on  la  fera  exécu- 
ter, on  s'y  opposera  si  l'on  veut  y  contredire.  »  Sur  ces  observations,  la 
proposition  fut  relevée.  (Dalloz,  RéperL,  \°  Faillite,  n°  353.—  Adde  : 
Ruben  de  Couder,  DLct.>  v°  Faillite,  n°  48o.) 

(*)  Cf.  ce  que  nous  disons  dans  la  deuxième  partie  de  ce  travail, 
relativement  à  l'obligation  de  garantie  au  cas  d'aliénation  d'un  fonds 
de  commerce. 
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vendus  paiera  son  prix  entre  les  mains  du  syndic  ou  <1<> 
l'officier  public  qui  a  procédé  h  la  vente,  suivant  les  cas  : 

ce  dernier  remettra  à  son  tour  les  Tonds  au  syndic. 

D'après  le  Code  de  commerce,  les  deniers  provenant 
de  la  vente  des  meubles  de  la  faillite  restaient  entre  les 
mains  des  syndics.  A  vrai  dire,  L'article  V)b"  prescrivait 
«  leur  versement  dans  une  caisse  k  double  serrure,  dont 
»  une  des  clés  devait  être  remise  au  plus  âgé  des  agents 
»  ou  syndics,  et  l'autre  k  l'un  des  créanciers  que  le  com- 
»  missaire  aura  préposés  k  cet  effet.  » 

En  fait,  la  disposition  de  ce  texte  n'était  nullement 
appliquée,  et,  du  reste,  les  fonds  conservés  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  n'étaient  pas 
productifs  d'intérêts  (I).  Cette  situation  présentait  un 
double  inconvénient  :  elle  n'offrait  pas  toute  sécurité  k 
la  masse  des  créanciers,  et  surtout  elle  laissait  impro- 
ductifs les  deniers  provenant  des  ventes  réalisées. 

La  loi  de  i838  est  venue  combler  cette  lacune  en 
ordonnant  le  versement  de  ces  deniers  k  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  y  être  productifs  d'intérêts 
dans  les  termes  du  droit  commun  (2). 

Ce  versement  doit  être  effectué  dans  les  trois  jours  du 
paiement  ;  k  défaut  de  quoi,  les  syndics  deviennent  pas- 
sibles, a  titre  de    dommages -intérêts   moratoires,    des 


(')  Voir  cependant  article  497  (ancien)  G.  com.,  autorisant  le  juge- 
commissaire  à  ordonner  le  versement  à  la  Caisse  d'amortissement  de  tout 
ou  partie  des  sommes  déposées  dans  la  caisse  de  la  faillite.  —  Adde:  art.  2, 
n°  11,  ordonnance  du  3  juillet  1816  relative  aux  attributions  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  créée  par  la  loi  du  28  avril  181 6  (loi  de 
finances). 

(2)  C'est-à-dire  à  2  0/0  (art.  60  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893), 
à  compter  du  soixante-unième  jour  de  la  consignation. 
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intérêts  au  taux  légal  des  sommes  dont  le  dépôt  n'aurait 
pas  été  effectué  (art.  489  C.  corn.). 

Du  reste,  l'obligation  pour  le  syndic  d'opérer  le  ver- 
sement dont  il  vient  d'être  parlé  ne  constitue  pas  une 
condition  de  la  réception  des  deniers;  elle  ne  met  nul 
obstacle  a  ce  que  le  syndic  touche  les  fonds  et  en  donne 
quittance  (I). 

(T)  Gaen,  26  juillet  1867,  D-  p-  68-  2-  ^9. 


CHAPITRE   II 


Vente   des  immeubles. 


Nous  venons  d'étudier  les  dérogations  que  la  loi  a 
pris  soin  d'apporter  au  principe  général  d'ap'rès  lequel, 
durant  la  période  préparatoire  de  la  faillite,  les  biens 
du  failli  doivent  être  conservés  en  vue  du  concordat 
a  intervenir.  Nous  avons  dit  que,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  où  les  besoins  d'une  sage  administration 
le  commandent,  le  Gode  de  commerce  autorisait  le 
syndic  a  réaliser,  du  moins  en  partie,  dans  l'intérêt 
commun  de  la  masse  et  du  débiteur,  les  effets  mobiliers 
et  marchandises  dépendant  de  l'actif.  Mais  il  arrivera 
souvent  que  le  patrimoine  du  failli  comprendra,  à  côté 
des  valeurs  mobilières,  des  immeubles.  Gomment,  a 
l'égard  de  ces  derniers,  va  se  comporter  la  règle  fonda- 
mentale qui  gouverne  la  phase  antérieure  a  l'union  ? 

C'est  ce  que  nous  devons  maintenant  rechercher  :  sur 
ce  point  la  loi  est  muette. 

Nous  aurons  donc  à  nous  poser  une  question  préju- 
dicielle, celle  de  savoir  si  la  vente  des  immeubles  du 
débiteur  en  faillite  est  possible  au  cours  de  la  période 
préparatoire.  Cette  première  difficulté  résolue,  et  en 
supposant  admise  la  solution  affirmative,  nous  nous 
demanderons,  fidèle  au   plan  que  nous  nous  sommes 
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tracé,  à  quelles  conditions  et  sous  quelles  sanctions 
l'aliénation  sera  effectuée.  Enfin,  nous  aurons  à  parler 
des  effets  de  la  vente  consommée. 


Section   première 

De  la  possibilité  de  la  vente  des  immeubles 
avant  union. 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  le  Code  de  commerce,  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles,  de  dispositions  corres- 
pondantes a  celles  des  articles  /I70  et  486.  Le  législateur 
ne  s'est  occupé  de  cette  catégorie  de  biens  que  sous  les 
articles  671  et  suivants,  qui  supposent  ouverte  la  procé- 
dure de  l'union.  Aussi,  a  s'en  tenir  a  une  impression 
superficielle,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  qu'en 
aucun  cas  la  vente  des  immeubles  du  failli  n'est 
possible  avant  cette  époque. 

A  l'argument  que  fournit  en  ce  sens  le  silence  de  la 
loi,  vient  s'ajouter  une  considération  de  fait  qui  n'est 
pas  sans  importance.  Il  est  facile,  en  général,  de  recons- 
tituer l'actif  mobilier  qu'on  a  transformé  en  argent,  et 
c'est  pourquoi  la  réalisation  des  valeurs  mobilières  de 
la  faillite  n'est  pas,  somme  toute,  susceptible  d'entraver 
d'une  façon  sérieuse  le  vote  du  concordat  ;  les  magasins 
du  débiteur  seront  pourvus  de  marchandises  à  l'aide  de 
nouveaux  achats.  Bien  différente  est  la  situation  lorsqu'il 
s'agit  d'un  commerce  s'exerçant  dans  un  immeuble  qui 
lui  est  affecté,  et  que  des  convenances  particulières  ont 
fait  choisir  de  préférence  h  tout  autre.  La  vente  de  cet 
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immeuble  peul  rendre  impossible,  ou  du  moins  in-s 
dillicile,  la  reprise  ultérieure  par  l<i  failli  de  son  indus- 
trie: il  Faudra  donc  que  ce  dernier  renonce  désormais 
à  être  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  1 

Il  y  a  là  une  conséquence  livs  grave  qui  semble 
devoir  faire  repousser,  en  toute  hypothèse,  l'aliénation 
des  immeubles  de  la  faillite  tant  que  les  créanciers  ne 
sont  pas  en  état  d'union  :  c'est,  en  effet,  en  faveur  de 
cette  théorie  que  certains  auteurs  et  un  arrêt  déjà 
ancien  ont  cru  devoir  se  prononcer (x). 

Mais  ce  système  restrictif  n'est  pas  celui  qui  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence;  ce  n'est  pas  davantage  celui 
qu'enseigne  la  doctrine  la  plus  récente.  On  admet 
aujourd'hui,  d'une  façon  à  peu  près  unanime,  qu'il  est 
possible  de  vendre  pendant  la  période  préparatoire  les 
immeubles  dépendant  de  la  faillite;  la  pratique  des 
affaires  ne  connaît  pas  d'autre  solution  (2). 

Cette  manière  de  voir  et  de  procéder  doit  être 
approuvée. 

Les  objections  qui  semblent  s'opposer   a  la  théorie 

(*)  Douai,  28  mai  1857,  D.  P.  57.  2.  166.  —  Àlauzet,  t.  VI,  n°  2594.  — 
Bédarride,  n°  367.  —  Laurin,  n°  928. 

(2)  En  ce  sens  :  Ruben  de  Couder,  n°  1028.  —  Démangeât -Bravard, 
t.  V,  p.  621,  n°  4-  —  Dalloz,  Rèpert.,  \°  Faillite,  n°  487.  SuppL,  eod.  v°. 
n°  807.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VII,  n°  52o,  p.  423.  —  Bailly,  note 
sous  Cass.,  28  juillet  1890.  — Pand.  fr.,  1891,  1,  161.  —  Boistel,  n°  975, 
p.  56o. —  Thaller,  note  dans  D.  P.  1896.  2.  1. —  Adde  :  Traité  élémentaire 
de  droit  commercial,  n°  1910.—  Rcq.,  i3  janvier  1869,  D.  P.  71.  5.  191-192. 

—  Paris,  10  février  1886  (motifs).  —  Dalloz,  SuppL,  v°  Faillite,  p.  538,  n°  1 . 

—  Trib.  civ.  de  Bar-sur-Seine,   7  janvier  i885.  Journ.  faill.,  85,  p.  96. 

—  Trib.  Seine,  16  juillet  i885.  Ibid.,  p.  4 16. 

Voir,  en  outre,  toute  une  série  de  solutions  implicites  :  Req.,  17  juin 
1878,  D.  P.  79.  1.  34.—  Req.,  6  juillet  1881,  D.  P.  82.  1.  449-—  Civ. 
rej.,  4  juin  1889,  D.  P.  90.  1.  i33-i34.  —  Paris,  28  janvier  1890  (motifs), 
D.  P.  91.  1.  i65.  —  Civ.  cass.,  28  juillet  1890.  Ibid.  (casse  l'arrêt  précédent 
de  la  Cour  de  Paris,  mais  seulement  sur  le  chef  relatif  à  la  surenchère). 


—  73  — 

actuellement  suivie  ne  résistent  pas,  en  effet,  à  un  exa- 
men sérieux. 

Tout  d'abord,  il  convient  d'observer  qu'en  fait  un 
commerçant  peut  très  bien  posséder  des  immeubles  qui 
ne  sont  pas  indispensables  à  la  mise  en  (euvre  de  son 
activité  commerciale,  et  dès  lors  on  peut  se  demander 
en  quoi  leur  aliénation  sera  susceptible  de  mettre 
obstacle  à  la  conclusion  du  concordat.  Ne  faut- il  pas  en 
dire  autant,  même  pour  les  immeubles  qui  sont  néces- 
saires à  l'exploitation  de  l'industrie  du  débiteur?  Leur 
vente  aura- 1- elle  un  retentissement  forcé  sur  la  solution 
de  la  faillite?  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  abso- 
lument impossible  au  failli,  bénéficiaire  d'un  concordat, 
de  remettre  dans  son  patrimoine  une  valeur  immobilière 
sinon  identique,  du  moins  équivalente  a  celle  qui  a  été 
aliénée.  Et  si,  par  aventure,  un  pareil  résultat  était  irréali- 
sable, mieux  vaudrait  encore  s'exposer  a  cette  éven- 
tualité que  de  maintenir  un  statu  quo  qui  peut  porter 
un  préjudice  irréparable  a  la  masse  des  créanciers  et  au 
débiteur,  et  qui  apparaît  ainsi  comme  tout  aussi  grave 
par  ses  conséquences  que  le  refus  du  concordat. 

Il  faut  en  effet,  pour  apprécier  sainement  le  système 
consacré  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  chercher 
dans  les  situations  de  fait  les  circonstances  impérieuses 
qui  ont  entraîné  la  pratique,  et  après  elle  la  théorie. 

On  a  quelquefois  signalé  a  ce  point  de  vue  l'hypothèse 
où,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  un  créancier 
hypothécaire  avait  frappé  de  saisie  immobilière  un 
immeuble  compris  dans  l'actif. 

Il  serait,  dit-on,  avantageux  pour  toutes  parties,  de 
convertir  cette  saisie,  afin  d'arriver  à  une  vente  volon- 
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taire,  grâce  h  La  procédure  moins  onéreuse  ei  plus 
expéditive  qu'organisenl  les  articles  743  el  suivants 
C.  proc.  civ. 

Mais  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  intervenu: 
le  failli  n'est  plus  maître  de  ses  droits  dans  le  sens  de 
l'article  7/1^,  alinéa  1,  G.  proc.  civ.,  et  ne  peul  former 
une  demande  de  conversion  (cidde  argument  a  contrario 
art.  7^7  G.  proc.  civ.);  or,  s'il  n'est  pas  permis 
d'aliéner  les  immeubles  du  débiteur  pendant  la  phase 
qui  Aient  de  commencer,  il  faudra  subir  les  lenteurs  et 
les  frais  de  la  saisie,  qu'il  eût  été  cependant  si  désirable 
et  si  facile  d'éviter. 

Il  est  tout  d'abord  a  noter  que,  depuis  la  loi  du 
a  juin  i84i,  qui  a  simplifié  les  formes  de  la  saisie 
immobilière,  la  procédure  de  conversion  ne  présente  pas 
une  supériorité  réelle  sur  celle  de  ^expropriation  forcée 
au  point  de  vue  de  la  célérité  et  de  l'économie.  Sans 
doute,  grâce  au  concours  du  débiteur,  elle  offre  encore 
l'avantage  d'une  plus  grande  sécurité  dans  la  trans- 
mission de  la  propriété;  elle  présente  des  chances  de 
réalisation  a  un  prix  plus  élevé  par  suite  de  la  possibilité 
de  renvoyer  pour  l'adjudication  devant  un  notaire,  peut- 
être  mieux  placé  que  le  tribunal  pour  y  procéder.  Mais 
qu'on  le  remarque  bien,  rien  n'empêche  la  faillite  de 
profiter  du  bénéfice  de  la  conversion.  L'article  744 
C.  proc.  civ.,  dans  sa  rédaction  due  k  la  loi  2  juin  i84i, 
autorise  a  généralement  tous  les  administrateurs  légaux 
des  biens  d'autruiy)  à  former  la  demande  en  conversion 
ou  a  s'y  adjoindre.  Cette  formule  très  large  comprend 
bien  certainement  le  syndic  de  faillite;  celui-ci  aurait 
donc  le  droit  de  consentir,  au  nom  du  débiteur,   a   la 
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conversion  en  vente  sur  publications  judiciaires  de  la 
saisie  immobilière,  pratiquée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire sur  un  immeuble  dépendant  de  l'actif.  Il  y 
aurait  seulement  lieu  d'obtenir  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  (argument  a  fortiori  de  l'article  o~>.,  qui 
exige  cette  autorisation  pour  les  ventes  immobilières  que, 
seuls,  les  syndics  peuvent  poursuivre  après  union)  (I). 

En  revanche,  il  existe  des  cas  tout  aussi  intéressants 
que  celui  de  la  conversion  de  saisie,  et  en  vue  desquels 
la  loi  n'a  point  statué.  Voici  par  exemple,  un  immeuble 
de  la  faillite,  qui,  pour  des  raisons  économiques  diverses 
et  inutiles  a  indiquer  ici,  se  trouve  avoir  atteint  sa 
valeur  maxima  ;  il  se  présente,  du  reste,  un  acquéreur 
disposé  k  en  fournir  le  juste  prix.  Refuser  ou  même 
retarder  la  réalisation  qui  s'offre  serait  une  grosse 
imprudence,  car  il  est  a  craindre  qu'une  occasion  aussi 
favorable  ne  se  reproduise  pas.  Bien  mieux,  il  est 
d'ores  et  déjà  certain  que,  par  une  de  ces  fluctuations 
subites  dont  les  valeurs  immobilières  ne  sont  pas  affran- 
chies, l'immeuble  dont  il  s'agit  va  se  déprécier  rapi- 
dement ;  il  y  aurait  urgence  et  nécessité  incontestable  de 
vendre.  Dire  qu'on  ne  le  peut  pas,  c'est  dire  que  la  loi 
condamne  les  intéressés  k  être  les  témoins  résignés  d'un 
fait  qui   leur   est  gravement   dommage;  que 

cependant  le  remède  est  k  côté  du  mal. 

Enfin,  il  arrive  souvent  que  la  caisse  de  la  faillite  ne 
renferme  plus  d'argent   comptant.  Faute  de   fonds,   la 

(*)  Voir  Dalloz,  Répertoire,  v°  Faillite,  n°  568.  —  Répertoire,  v°  Vente 
publique  d'immeubles,  n°  i38g.  —  Garsonnet,  t.  IV,  p.  370,  n°74i. — 
Bordeaux,  k  août  1897,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1898.  1.  84. 
—  Contra:  Thaller,  op,  cit.,  1911. —  Paris,  21  août  1810,  Journ.  des 
avoués,  t.  XX,  p.  279. 
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marche  de  la  procédure  es!  arrêtée;  les  effets  mobiliers 
et  marchandises  existants  ont  été  réalisés,    mais  n'ont 

pas,  nous  le  supposons,  produit  les  sommes  suffisantes 
pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  qu'entraînent  l'ad- 
ministration de  la  faillite  et  l'accomplissement  des  actes 

qui  doivent  en  amener  la  solution.  Cependant  le  débi- 
teur possède  des  immeubles  qui  ont  peut-être  une  très 
grande  valeur.  Que  fera-t-on  s'il  est  impossible  de  les 
\endre?  On  ne  peut,  évidemment,  songer  a  laisser  indé- 
finiment en  suspens  le  cours  des  opérations,  au  mépris 
des  droits  les  plus  respectables.  Il  faudra  donc  clôturer 
la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  et  rendre  a  chaque 
créancier  le  droit  de  poursuite  individuelle  que  la  loi  lui 
avait  fait  perdre  en  vue  d'une  liquidation  collective 
désormais  irréalisable,  au  moins  tant  que  de  nouveaux 
fonds  ne  rentreront  pas  dans  le  patrimoine  du  failli. 
Mais  il  y  aura  là  nécessairement,  on  le  comprend,  un 
temps  d'arrêt  préjudiciable  a  tous:  au  débiteur,  qui  voit 
se  prolonger  l'état  de  faillite  avec  le  dessaisissement  et 
les  déchéances  qui  en  sont  le  cortège  obligé;  aux  créan- 
ciers, dont  l'intérêt  était  de  rester  syndiqués,  afin 
d'échapper  aux  risques  d'inégalité  qu'implique  l'exercice 
des  poursuites  individuelles. 

En  dépit  de  ces  inconvénients  sérieux  et  de  la  contra- 
diction que  renferme  en  lui-même  un  pareil  résultat,  il 
n'apparaît  pas,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes 
placé,  que  le  tribunal  de  commerce  puisse  se  dispenser 
de  prononcer  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  si  on 
refuse  d'admettre  la  validité  des  ventes  d'immeubles 
avant  union. 

Il  est,  croyons -nous,  suffisamment  établi  que  des  cir- 
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constances  de  nature  à  se  présenter  fréquemment  sont 
susceptibles  de  rendre  l'aliénation  des  immeubles  de  la 
faillite,  pendant  la  période  préparatoire,  non  seulement 
avantageuse,  mais  même  indispensable  pour  la  sauve- 
garde des  divers  intérêts  en  présence,  et  cette  observation 
justifie  presque  entièrement  le  système  qui  est,  chez 
nous,  d'une  application  journalière.  Une  mesure  aussi 
utile  et  aussi  désirable  en  fait  doit  être  possible  en 
droit. 

Quelles  seraient,  au  surplus,  les  raisons  d'ordre  juri- 
dique qui  pourraient  s'y  opposer?  Le  silence  du  Gode  de 
commerce?  Ce  serait,  semble-t-il,  l'interpréter  bien  rigou- 
reusement que  de  lui  donner  la  portée  d'une  interdiction  : 
ce  qui  n'est  pas  expressément  autorisé  n'est  pas  nécessai- 
rement et  par  cela  seul  défendu.  Le  législateur  de  1807 
pas  plus  que  celui  de  i838  n'ont  envisagé  l'hypothèse 
d'une  vente  avant  union;  peut-être  ont-ils  pensé  que 
l'aliénation  des  meubles  et  marchandises  donnerait  satis- 
faction a  tous  les  besoins.  Plus  vraisemblablement  leur 
mutisme  est  le  résultat  d'un  oubli;  ils  n'ont  songé  a 
l'acte  dont  la  possibilité  est  en  question  ni  pour  le  per- 
mettre, ni  pour  le  prohiber.  Dès  lors,  quel  argument 
peut -on  tirer  d'une  simple  lacune  dont  l'existence  n'est 
révélatrice  d'aucune  intention  législative  ni  dans  un  sens 
ni  dans  l'autre  ? 

Mais,  si  la  légitimité  de  la  vente  d'immeubles  avant 
union  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  littéral  de  la  loi,  en 
revanche,  comme  elle  répond  bien  a  son  esprit  !  Et  c'est 
a  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  rechercher  la 
solution  juridique  d'une  difficulté  que  les  textes  laissent 
entière. 
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Sjims  doute,  pourrait- on  dire,  dans  L'opinion  adverse, 
le  Code  de  commerce  ne  défend  pas  formellement  la  vente 
d'immeubles;  mais,  en  réalité,  la  situation  es!  la  même  que 
si  Ton  était  en  présence  (Tune  prohibition  expresse  :  car, 
en  même  temps  qu'on  admet  ta  régularité  de  cette  vente, 
on  se  voit  obligé  de  reconnaître  que  nul  n'a  le  pouvoir 
d'y  procéder;  l'organisation  même  de  la  faillite  le  veut 
ainsi.  Qui  pourrait  en  effet,  une  fois  la  faillite  déclarée, 
effectuer  une  semblable  aliénation?  Le  débiteur?  il  est 
dessaisi.  Le  syndic?  il  n'a  que  les  attributions  d'un 
mandataire  chargé  d'administrer,  et  les  actes  de  dispo- 
sition ne  rentrent  pas  dans  son  mandat.  Les  créanciers 
eux-mêmes  n'auraient  pas  davantage  le  droit  de  pour- 
suivre la  réalisation  des  immeubles  de  la  faillite  par 
suite  de  la  suspension  des  poursuites  individuelles. 

Ainsi  donc,  si,  par  lui-même,  le  silence  de  la  loi  ne 
prouve  rien  contre  la  possibilité  de  vendre  les  immeubles 
du  débiteur  avant  union,  ce  silence  devient  significatif 
lorsqu'on  le  combine  avec  le  régime  légal  découlant  de 
l'état  de  faillite. 

C'est  a  l'esprit  qui  anime  cette  institution  tout  entière 
qu'il  faut  faire  appel  pour  combattre  le  raisonnement 
qui  précède.  Si  le  débiteur  est  dessaisi,  si  le  syndic 
administre,  au  nom  de  tous,  les  biens  frappés  de  dessai- 
sissement, si  les  créanciers  ont  perdu  la  faculté  d'agir 
individuellement,  c'est,  selon  le  vœu  de  la  loi,  afin  que 
les  intérêts  des  divers  ayants  droit  et  du  failli  lui-même 
trouvent  dans  la  mise  en  œuvre  d'une  liquidation  collec- 
tive des  garanties  que  le  maintien  du  droit  commun 
ne  leur  assurait  pas.  Invoquer  pour  proscrire  la  vente 
des  immeubles,  même  dans  le  cas  où  die  serait  néces- 
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saire,  la  réglementation  de  la  loi,  c'est  l'aire  tourner 
contre  les  intéressés  une  procédure  et  un  régime  intro- 
duits en  leur  faveur;  c'est  méconnaître  la  pensée  du 
législateur,  c'est  se  mettre  en  contradiction  manifeste 
avec  l'idée  maîtresse  qui  a  inspiré  la  législation  des 
faillites. 

D'autre  part,  plaçons-nous  en  présence  d'une  vente 
immobilière  consommée  :  elle  est  nulle,  dira -t- on, 
parce  que  personne  n'avait  le  pouvoir  de  la  réaliser. 
Soit  :  mais  il  faut  aller  plus  loin  et  se  demander  en  quoi 
consiste  cette  nullité.  Puisqu'elle  a  pour  base  le  défaut 
de  pouvoir  de  celui  qui  a  accompli  l'acte,  il  en  résulte 
qu'elle  se  ramène  a  une  simple  inopposabilité  de  cet  acte 
a  ceux  des  intéressés  qui  n'y  ont  pas  pris  part;  c'est  le 
droit  commun  de  tous  les  negotia  juris  excédant  les 
pouvoirs  de  celui  qui  les  effectue. 

Si  le  failli  a  vendu,  le  dessaisissement  empêchera  la 
vente  d'être  opposable  aux  créanciers  ;  si  c'est  le  syndic 
qui  a  aliéné,  l'aliénation  pourra  être  méconnue  a  la  fois 
par  la  masse  et  par  le  débiteur. 

Mais  il  est  facile  d'apercevoir  un  moyen  de  valider  et 
de  rendre  inattaquable  au  point  de  vue  juridique  l'opé- 
ration dont  il  s'agit;  il  s'agira  de  la  conclure  dans  des 
conditions  telles  qu'elle  sera  opposable  a  toutes  parties. 
Ainsi,  toute  nullité  disparaîtra. 

Voyons  comment  ce  résultat  peut  être  atteint. 

Tout  d'abord,  en  supposant  la  vente  faite  par  le 
syndic,  si  le  failli  y  donne  son  consentement,  comment 
pourrait-il  plus  tard  venir  la  critiquer? 

Voici  donc  un  premier  intéressé  qui  ne  pourra  arguer 
l'acte  d'inopposabilité.  Il  reste  encore  la  masse;  il  est 
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vrai,  par  rapport  à  elle,  l<i  syndic  et  le  débiteur  réunis 
n'ont  pu    valablement    disposer  des    immeubles    de    la 
faillite;  mais  si  Ton  fait  intervenir  L'autorisation  du  jn^f 
commissaire,  si  l'on  exige  surtout  Le  contrôle  du  tribunal 

de  commerce,  la  plus  haute  autorité  de  la  l'ai  Ni  te,  si  l'on 
impose  pour  l'aliénation  des  formalités  judiciaires  des- 
tinées a  procurer  le  prix  le  plus  élevé  possible,  quel  est 
celui  des  créanciers  qui  serait  fondé  à  dire  que  la  vente 
ainsi  effectuée  ne  lui  est  pas  opposable (')? 

Le  tribunal  de  commerce,  chargé  par  la  loi  de  donner 
son  adhésion  aux  actes  les  plus  graves  de  la  faillite (2), 
investi  d'une  compétence  exclusive  pour  toutes  les 
contestations  que  celle-ci  soulève,  n'a-t-il  pas  qualité 
pour  parler  au  nom  de  la  masse?  Et  s'il  autorise  l'alié- 
nation projetée,  qui  pourrait  avoir  le  droit  de  se 
plaindre  ? 

Du  reste,  si  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  la 
vente  des  immeubles  au  cours  de  la  période  préparatoire, 
le  Gode  de  commerce  fournit  cependant  un  puissant 
argument  d'analogie  en  faveur  de  la  solution  dont  nous 
avons  présenté  la  défense.  L'article  487  autorise,  en  effet, 
le  syndic  a  transiger  sur  les  droits  mobiliers  ou  immobi- 
liers du  failli,  en  s'entourant  précisément  de  formalités 
et  de  garanties  qui  élèveront  une  fin  de  non -recevoir 
contre  toute  critique  ultérieure. 

Le  débiteur  sera  appelé  a  la  transaction,  et  son  oppo- 
sition pourra,  dans  certains  cas,  l'empêcher.  Le  juge- 
commissaire  donnera  son  autorisation  et  le  tribunal 
homologuera  le  tout,  lorsque  l'intérêt  en  jeu  dépassera 

(*)  Cf.  Thaller,  loc.  cit. 

(2)  Voir  article  !\8-j  G.  com. 
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un  certain  chiffre.  Toutes  ces  précautions  étant  prises, 
la  transaction  deviendra  inattaquable,  le  législateur  ayant 
justement  pensé  que  nul  parmi  les  ayants  droit  de  la 
faillite  ne  pourrait  venir  prétendre  qu'un  acte  accompli 
dans  de  semblables  conditions  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable. 

Mais  transiger,  n'est-ce  pas  disposer  par  voie  d'aban- 
don partiel  du  droit  que  l'on  croit  avoir,  et,  par  suite, 
n'est-ce  pas  accomplir  un  acte  d'aliénation?  Dès  lors,  si 
la  transaction  a  paru  légitime  en  ce  qui  touche  les 
immeubles  du  débiteur,  pourquoi  en  serait-il  autrement 
de  la  vente  qui  a  la  même  nature  juridique? 

L'une  et  l'autre  opération  peuvent  se  justifier  en  fait 
par  une  utilité  aussi  grande,  par  des  nécessités  également 
impérieuses,  et  il  est  possible  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  principes  dirigeants  de  la  faillite.  En  statuant 
sur  l'une  d'elles,  le  législateur  donne  la  marche  à  suivre 
pour  l'autre. 

Nous  en  arrivons  donc  à  cette  conclusion  :  c'est  qu'en 
soumettant  la  vente  des  immeubles  avant  union  a  un 
certain  nombre  de  conditions  dans  le  détail  desquelles  il 
nous  reste  a  entrer,  on  fait  évanouir  la  nullité  qui  sem- 
blait la  menacer;  on  justifie  juridiquement  l'opération  et 
on  lui  donne  par  la  même  une  base  inébranlable. 

L'aliénation  sera  opposable  à  tous,  et  les  acquéreurs 
pourront  traiter  en  pleine  sécurité. 

Il  convient  de  remarquer,  avant  d'aller  plus  avant,  que 
la  discussion  qui  précède  n'intéresse  pas  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  du  failli.  Etrangers  à  la 
masse  et  placés  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la 
faillite,  du  moins  en  tant  qu'ils  font  valoir  leur  garantie, 
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ils  peuvenl  marne,  pendanl  La  période  préparatoire, 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  < j n i  leur  sont 
affectés(');  de  ce  chef,  le  droit  commun  leur  csl  de  tous 

points  applicable. 

Nous  ne  parlerons  donc  pas  de  la  vente  des  immeubles 
du  failli  sur  expropriation  forcée,  non  plu^  que  de- 
incidents  qui  pourraient  survenir  au  cours  de  la  saisie, 
tels  que  la  conversion  (voir  supra). 

A  cet  égard,  nous  n'aurions  rien  à  dire  qui  fût  spécial 
à  notre  sujet. 


Section  II 
Conditions  de  la  vente.  —  Sanctions  de  ces  conditions. 

§1 

Puisque  nous  avons  reconnu,  avec  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  la  possibilité  d'aliéner  pendant  la  période 
préparatoire  les  immeubles  dépendant  de  la  faillite,  il 
nous  reste  k  dire  a  quelles  conditions  et  sous  quelles 
sanctions  cette  aliénation  pourra  être  faite.  Nous  avons 
déjà,  dans  les  considérations  qui  précèdent,  présenté  une 
esquisse  des  règles  qu'il  convient  de  suivre  a  cet  égard  : 
il  faut  organiser  un  système  de  formalités  tel  que  tous 
les  intéressés  concourent  a  la  vente,  ou  que,  du  moins, 
leurs  droits  soient  garantis  par  l'intervention  d'une 
autorité  parlant  en  leur  nom,  et  se  conformant,  sur  ce 
point,  à  la  mission  protectrice  qu'elle  a  reçue  de  la  loi. 

(')  Art.  571  C.  corn. 
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Du  reste,  les  dispositions  de  l'article  487  C.  corn., 
dont  l'objet  se  rattache,  quoi  qu'on  en  ait  dit  (*),  à  un 
cas  tout  voisin  du  nôtre,  seront  pour  nous  un  guide  sûr 
dans  l'étude  qui  va  suivre. 

Tout  d'abord,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
condition  de  fait  a  laquelle  est  nécessairement  soumise 
la  vente  des  immeubles  du  failli  avant  union,  et  sur 
laquelle  nous  n'insisterons  pas.  Nous  nous  sommes,  au 
surplus,  suffisamment  expliqué  sur  les  circonstances  qui 
sont  susceptibles  de  motiver  et  de  légitimer  tout  k  la  fois 
les  aliénations  immobilières  ;  les  exemples  donnés  n'ont 
bien  évidemment  rien  de  limitatif,  et  il  est  d'ailleurs 
impossible  et  sans  intérêt  de  chercher  ici  a  circonscrire 
le  champ  des  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 
Disons  seulement,  empruntant  k  la  Cour  de  cassation  (2) 
une  formule  dont  la  teneur  exprime  très  heureusement 
l'idée  directrice  de  la  matière,  que  la  vente  sera 
légitime  toutes  les  fois  qu'elle  aura  pour  but  de  satisfaire 
((aux  nécessités  financières  de  la  faillite».  Le  juge-com- 
missaire et,  au-dessus  de  lui,  le  tribunal  de  commerce 
apprécieront  souverainement  a  ce  point  de  vue,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  loin,  l'état  de  choses  existant. 

Il  va  de  soi  que  la  réalisation  des  immeubles  du  failli 
sera  provoquée  par  le  syndic,  agissant  comme  représen- 
tant a  la  fois  la  masse  et  le  débiteur  :  seul,  en  effet,  le 
syndic  a  qualité  k  cet  égard,  toutes  les  actions  pécu- 
niaires, tous  les  fils  de  la  procédure  étant  centralisés 
entre  ses  mains.  Mais,  comme  il  ne  puise  pas  dans  son 
titre  d'administrateur  le  pouvoir  d'accomplir  des  actes 

(^Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
(2)Req.,  i3  janvier  1869,  précité. 
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de  disposition,  il  devra  s'entourer  de  formalités  qui  l'ha- 
biliteront à  cet  effet  et  (jui  auront  pour-  conséquence  de 
rendre  la  vente  projetée  opposable  à  Ions  les  intéressés, 
c'est-à-dire  au  failli  et  aux  créanciers.  Or,  tout  l)i<in 
pesé,  on  ne  conçoit,  en  vue  de  ce  résultat,  d'autres  forma- 
lités possibles  que  les  suivantes  : 

A.  —  Consentement  du  failli; 

B.  —  Intervention  du  juge- commissaire  et  du  tribunal 

de  commerce; 

C.  —  Formes  judiciaires  de  la  vente. 

Tous  les  intérêts  menacés  par  l'aliénation  seront  ainsi 
suffisamment  sauvegardés. 

Il  y  a  lieu  maintenant  d'entrer  dans  les  détails  : 

A)  Le  failli  devra  donner  son  consentement  a  l'aliéna- 
tion. Il  faut  constater  ici  une   différence  sensible  entre 
l'hypothèse  que  nous  envisageons   et  celle  que  prévoit 
l'article  486  G.  corn.  D'après  ce  dernier  texte,  l'appel  du 
débiteur,  afin  de  provoquer  ses  observations,  suffit  pour 
la  réalisation  des  effets  mobiliers  et  marchandises  ;  pour 
la  vente  des  immeubles,  on  ne  saurait  s'en  contenter. 
Il  faudra  que  le  failli  donne  son  adhésion.  Cette  exigence 
se  justifie  facilement;  elle  est  en  parfaite  correspondance 
avec  la  solution  juridique  vers  laquelle  tend  notre  théorie; 
il   s'agit   de  valider   une    opération   que  la  loi   n'a  pas 
prévue  et  qui  excède  les  pouvoirs  individuels  des  diverses 
personnes  appelées  a  jouer  un  rôle  dans  la  faillite. 

Or,  ce  que  l'une  d'elles,  isolément,  ne  peut  faire 
efficacement  à  l'égard  des  autres  pourra,  bien  évidem- 
ment,  être  valablement  effectué  par  l'action  commune 


-  85  — 

des  intéressés.  De  là  la  nécessité  du  consentement  du 
failli.  Sans  doute,  on  s'explique  assez  mal  que  dans  une 
hypothèse  l'appel  du  failli  soit  suffisant,  alors  que  dans 
l'autre  il  ne  l'est  pas  ;  mais  si  le  législateur  a  cru  pouvoir 
s'en  tenir  a  cette  formalité  dans  le  cas  de  l'article  486, 
l'interprète  n'a  pas  le  droit  de  le  faire  pour  une  aliéna- 
tion immobilière,  en  présence  du  silence  des  textes  et 
des  règles  générales  qui  gouvernent  l'état  de  faillite. 

L'adhésion  du  débiteur,  justifiable  d'ailleurs  en  fait  par 
l'intérêt  qu'a  celui-ci  a  la  réalisation  projetée,  ne  se 
heurte  à  aucun  obstacle  juridique  ;  qu'on  n'objecte  pas 
que  le  failli  étant  dessaisi,  son  consentement  a  la  vente 
ne  saurait  l'obliger.  Le  dessaisissement  n'a  pas  pour 
conséquence  de  frapper  le  débiteur  d'incapacité  :  il  l'em- 
pêche seulement  d'effectuer  aucun  acte  opposable  k  ses 
créanciers  ;  or,  nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  la 
vente  immobilière,  faite  par  le  syndic  d'accord  avec 
le  failli,  devient  valable  a  l'égard  de  la  masse. 

Il  est  évident  que  le  failli  a  la  faculté  de  refuser  le 
consentement  dont  nous  avons  reconnu  la  nécessité.  Il 
n'y  a  guère  a  redouter,  du  reste,  qu'il  en  abuse,  car  il 
s'exposerait  k  voir  le  tribunal  de  commerce  prononcer 
la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  c'est-a- 
dirc  k  voir  ses  créanciers  recouvrer  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  et  se  perpétuer,  quant  k  lui,  les 
déchéances  qui  l'atteignent. 

Enfin,  pour  terminer  sur  cette  première  condition  de 
la  a  ente  des  immeubles  pendant  la  période  préparatoire, 
il  convient  de  signaler  l'anomalie  qui  en  résulte.  Le  failli 
se  trouve  en  quelque  sorte  doubler  le  syndic,  k  l'image 
du  débiteur,  au  cas  de  liquidation  judiciaire,  clans  ses 
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rapports  avec  l<i  liquidateur.  C'est  là  une  situation 
extraordinaire  dans  l<*  droit  de  la  faillite  («),  où  !<•  syndic 
occupe  toujours,  en  principe,  La  place  du  failli.  Cependant 

il  n'y  a,  dans  cette  particularité,   rien   qui  doive  faire 

('carter  le  système  que  nous  soutenons;  !<■  concours  du 
débiteur  à  la  vente  n'empêche  pas  la  mise  en  mouvement 

de  la  procédure  d'être  réservée  au  syndic,  et  c'est  tout 
ce  qu'exigent  les  règles  de  la  faillite  en  ce  qui  touche 
l'exercice  des  actions  pécuniaires  appartenant  a  la  faillite, 
Sur  ce  point,  comme  sur  les  précédents,  l'article  487 
C.  corn.,  qui  se  réfère  lui  aussi  a  un  acte  de  disposition, 
nous  fournit  un  argument  d'analogie  tout  à  fait 
décisif  (2). 

B)  L'autorisation  du  juge-commissaire  devra  précéder 
la  vente.  Cette  formalité  est  requise  par  argument 
ajortiorl,  a  la  fois  des  articles  478  et  486  C.  com.  qui 
l'exigent  pour  l'aliénation  du  mobilier,  et  de  l'article  572 
C.  Com.  qui  a  édicté  une  mesure  identique  pour  la  vente 
des  immeubles  après  union.  On  ne  comprendrait  pas 
que  l'intervention  du  magistrat,  indispensable  pour  les 
aliénations  formellement  autorisées  par  la  loi,  cessât  de 
l'être  pour  celles  qu'elle  n'a  pas  prévues.  Du  reste,  la 
vente  d'immeubles  que  ferait  le  syndic  de  concert  avec 
le  failli,  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers,  puis- 
qu'elle dépasse  les  pouvoirs  de  l'un  et  de  l'autre;  or, 
l'autorisation  du  juge-commissaire  apparaît  comme 
venant  valider  erga  omnes  l'acte  dont  il  s'agit.  Le  juge- 
commissaire  en  effet,  a  reçu  du  législateur  une  mission 

(')  Cf.  Thaller,  note  dans  D.  P.  96. 2.  1. 
(2)  Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault,  foc.  cit. 


—  87  — 

qui  lui  donne  le  droit  de  parler  au  nom  de  tous;  il  est 
chargé  de  surveiller,  de  contrôler  toutes  les  opérations 
de  la  faillite,  et,  a  ce  titre,  il  est  appelé  a  donner  son 
autorisation  pour  certains  actes  que  la  loi,  à  raison  de 
leur  gravité,  n'a  pas  cru  pouvoir  laisser  a  la  libre  appré- 
ciation des  syndics.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  ce 
magistrat  entrer  en  scène  lorsqu'il  s'est  agi  de  réaliser 
le  mobilier  du  failli  ;  c'est  ainsi  encore  qu'il  donne  son 
autorisation  a  tout  projet  de  transaction.  Or,  comment 
s'explique  cette  intervention,  si  ce  n'est  par  la  vertu 
qu'elle  a  de  rendre  les  actes  au  sujet  desquels  elle  se 
produit  inattaquables  de  la  part  des  divers  ayants  droit? 
Tel  est  bien  précisément  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre 
dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe.  Le  juge-commissaire 
devra  s'inspirer  des  circonstances  de  fait,  et  rechercher 
si  la  situation  financière  de  la  faillite  commande  l'octroi 
de  l'autorisation  sollicitée,  qui  sera  accordée  ou  refusée, 
suivant  les  résultats  de  cet  examen.  Les  créanciers,  indi- 
viduellement, pourraient  incontestablement  s'adresser 
au  juge  pour  lui  soumettre  les  considérations  qui, 
d'après  eux,  doivent  faire  admettre  ou  repousser  la  réali- 
sation proposée;  c'est  un  droit  que  nous  leur  avons  déjà 
accordé  en  matière  de  vente  mobilière,  et  qui  trouve  sa 
justification  dans  des  considérations  déjà  exposées.  On 
n'aperçoit  aucune  bonne  raison  de  ne  pas  étendre  k 
l'hypothèse  de  la  vente  immobilière  ce  que  nous  avons 
dit  k  cet  égard  de  l'aliénation  des  meubles (J). 

(')  Cette  solution  est  consacrée  implicitement  par  l'arrêt  déjà  cité  de  la 
Chambre  des  requêtes,  du  i3  janvier  1869  (supra). 

Cet  arrêt  rejette,  en  effet,  le  pourvoi  formé  contre  une  décision  qui  avait 
condamné  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  masse  un  créancier 
dont  l'opposition  à  la  vente  avait  été  jugée  mal  fondée. 
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Nous  ne  parlerons  p;»s  de  la  procédure  ;«  suivre  pour 
obtenir  l'ordonnance  du  juge -commissaire,  ni  de  cette 
ordonnance  elle-même,  nous  bornant  il  renvoyer  sur 
ce  point  aux  développements  (|u<'  nous  avons  donnés 
dans  notre  chapitre  premier,  à  propos  de  la  vente  des 
meubles. 

Nous  ferons  seulement  observer  que  la  requête  à  fin 
d'autorisation  sera  présentée  et  signée  par  le  syndic 
et  le  failli  tout  a  la  fois.  C'est  sous  cette  forme  que  se 
manifeste  le  consentement  de  ce  dernier. 

L'ordonnance,  une  fois  rendue,  sera- 1 -elle  suscep- 
tible de  quelque  voie  de  recours?  Cette  question  n'offre 
guère  qu'un  intérêt  théorique;  nous  croyons  qu'il  faut 
y  répondre  négativement. 

Supposons  tout  d'abord  une  ordonnance  de  refus  : 
sans  doute,  cette  décision  semble  bien,  en  toute  hypo- 
thèse, en  l'absence  comme  en  la  présence  d'oppositions 
de  la  part  des  créanciers,  être  du  domaine  de  la  juridic- 
tion contentieuse,  car  elle  n'est  point  de  celles  qui  inter- 
viennent sur  une  demande  n'appelant  par  elle-même 
aucune  contradiction,  et  ne  présente  pas  le  caractère 
essentiel  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse  (x).  Mais 
l'article  453  C.  com.  fait,  croyons -nous,  obstacle  a  ce 
que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  soit  déférée  a  une  juri- 
diction  supérieure. 

Ce  texte  dispose  en  effet,  que  les  ordonnances  du 
juge -commissaire  «  ne  seront  susceptibles  de  recours 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ».  Or  il  est  incontes- 
table que  l'éventualité  d'une  vente  d'immeubles  avant 
union   n'est  pas   rentrée   dans  les   prévisions   du   légis- 

C1)  Garsonnet,  t.  VII,  n°  1 44i ,  in  fine,  p.  207. 
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lateur;  par  suite,  la  règle   prohibitive  de  l'article    !\o3 
doit  être  suivie  (•). 

Si  maintenant  nous  nous  plaçons  en  face  d'une 
ordonnance  d'autorisation,  il  n'y  a  plus  a  se  poser  la 
question  de  la  recevabilité  des  voies  de  recours,  puisque, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  annoncé,  le  tribunal  doit 
nécessairement  et  à  son  tour  autoriser  la  vente. 

Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  de  l'assentiment  du  failli  et  de 
l'autorisation  du  juge -commissaire  pour  la  régularité  de 
l'aliénation  des  immeubles  compris  dans  l'actif;  il  faut, 
en  outre,  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce.  Ce 
dernier,  nous  l'avons  dit,  constitue  la  plus  haute  auto- 
rité de  la  faillite,  et  cette  qualité  justifie  la  nécessité 
d'une  décision  de  sa  part.  Tant  qu'il  n'a  pas  parlé,  les 
créanciers  peuvent  légitimement  critiquer  une  vente 
consommée  môme  avec  le  consentement  du  failli  et 
l'adhésion  du  juge- commissaire. 

Que  répondrait- on  à  celui  d'entre  eux  qui  viendrait 
dire  :  «  l'aliénation  à  laquelle  il  a  été  procédé  était  inop- 
»  portune,  les  circonstances  ne  la  justifiaient  pas,  et  si 
»  le  tribunal  eût  été  consulté,  il  eût,  sans  aucun  doute, 
»  refusé  une  autorisation  que  le  juge -commissaire  a 
»  donnée  sans  motifs  suffisants.  En  tous  cas,  j'avais,  moi 
»  créancier,  les  moyens  d'établir  que  la  mesure  prise 
»  n'était  en  aucune  façon  nécessitée  par  la  situation 
»  financière  de  la  faillite  »  :  il  serait  difficile  de  déclarer 
irrecevable  une  réclamation  formulée  dans  ces  termes. 

\u  contraire,  si  le  tribunal  de  commerce  a  jugé,  après 

(')  Cette  solution,  qu'imposent  les  textes  actuellement  en  vigueur, 
n'est  pas  en  harmonie  avec  celle  que  nous  avons  dû  présenter  en  matière 
d'aliénation  de  meubles.  Il  y  a  là  une  disparate  que  seul  le  législateur 
peut  taire  cesser. 


—  no  - 

examen  et  contradiction  possible  <l<*  la  part  des  inté- 
ressés, la  vente  indispensable;  si,  d'autre  part,  les  formes 

judiciaires  dont  nous  parlons  plus  loin  ont  été  observées, 
on  ne  voit  pas  qui  pourrai!  avoir  le  droil  de  protester 

contre  cette4  \entc,  alors  qu'elle  a  eu  lieu  en  vue  de 
l'avantage  commun  et  avec  le  maximum  de  garanties, 
grâce  à  la  mise  en  activité  de  tous  les  rouages  de  la 
faillite. 

Ainsi,  l'autorisation  du  tribunal  nous  apparaît  comme 
venant  renforcer  celle  qui  a  déjà  été  donnée  par  le  juge- 
commissaire  et  contribuer  a  la  validité  cr*a  onines  de 
l'aliénation,  sous  la  réserve  de  ses  formes. 

Cet  effet  juridique  cadre  bien  avec  le  rôle  du  tribunal 
de  commerce  qui,  tout  comme  le  juge -commissaire  et 
au-dessus  de  lui,'  est  chargé,  d'une  façon  générale, 
d'assurer  la  conservation  des  droits  de  toutes  parties. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  le  voyons  donner  son  homo- 
logation, et  rendre  par  là  même  obligatoires  pour  tous 
des  actes  graves  qui  excèdent  les  pouvoirs  des  syndics,  tels 
que  la  transaction  (*),  et  ici  encore  nous  retrouvons  un 
argument  d'analogie  qui  vient  fortifier  notre  solution. 

C'est  le  tribunal  par  lequel  la  faillite  a  été  déclarée 
qui  donnera  l'autorisation  de  vendre  (art.  635  C.  com. 
et  59,  70,  C.  proc.  civ.);  il  s'inspirera  a  cet  effet  des  cir- 
constances (2),  et  les  créanciers  agissant  individuellement 

(*)  Art.  487,  al.   1,  G.  com. 

(2)  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation  ne  pouvait  être  accordée  en  pré- 
sence d'une  poursuite  exercée  par  un  créancier  hypothécaire.  (Nancy, 
17  juillet  1882,  Journal  des  faillites,  p.  3.)  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  réali- 
sation projetée  n'a  plus  sa  raison  d'être,  puisque  la  poursuite  commencée 
tend  au  même  résultat,  et,  d'autre  part,  le  tribunal  de  commerce  ne 
pourrait,  en  substituant  le  syndic  au  créancier  hypothécaii-c,  enlever  à  ce 
dernier  le  droit  absolu  qui  lui  appartient  de  réaliser  son  gage. 
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auront  la  faculté,  que  nous  leur  avons  déjà  reconnue 
devant  le  juge-commissaire,  de  présenter  leurs  obser- 
vations pour  ou  contre  la  vente  (z).  La  demande  d'auto- 
risation devra  être  formée  par  voie  de  requête  signée  du 
syndic  et  du  failli. 

La  décision  du  tribunal  sera-t-elle  susceptible  d'appel? 
C'est  une  question  qui  s'est  déjà  présentée  a  propos 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Elle  appelle  une 
solution  différente  pour  des  raisons  que  nous  avons  déjà 
indiquées;  nous  sommes  toujours  dans  la  sphère  de 
la  juridiction  contentieuse,  quelle  qu'ait  été,  du  reste, 
l'attitude  des  créanciers.  Il  suffit  que  ceux-ci  aient  pu 
contredire  la  demande  d'autorisation  pour  que  toute 
idée  de  juridiction  gracieuse  doive  être  écartée  :  telle 
est  du  moins  l'opinion  générale  (2).  Il  suit  de  la  que 
tout  intéressé  (syndic  représentant  le  failli,  créancier 
agissant  individuellement,  failli  lui-même)  pourrait 
frapper  d'appel  la  décision  dont  il  s'agit,  et  ce,  dans  le 
bref  délai  imparti  par  l'article  582  G.  com.  pour  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite  et  ne  rentrant 
pas  dans  renonciation  prohibitive  de  l'article  suivant 
(art.   583  C.  com.). 

(')  Il  est  à  noter  qu'en  aucun  cas  les  créanciers  ne  sont  avertis  du 
projet  d'aliénation;  l'ignorance  dans  laquelle  ils  se  trouvent  pourra  donc 
les  empêcher  d'user  en  temps  utile  du  droit  d'intervention  dont  il  est 
parlé  au  texte.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'organiser  une  publicité  par 
voie  d'annonces  judiciaires,  assortie  d'un  délai  permettant  aux  inté- 
ressés de  se  pourvoir.  Mais  il  va  de  soi  que,  dans  le  silence  des  textes, 
aucune  formalité  de  cette  nature  ne  peut  être  requise  aujourd'hui; 
d'ailleurs,  en  fait,  les  créanciers  n'interviennent  que  très  rarement:  tout 
se  passe  entre  le  syndic,  le  débiteur  et  le  juge -commissaire  (voir,  cepen- 
dant, arrêt  précité,  Req.  13  janvier  1869).  D'après  une  pratique  défec- 
tueuse qui  sera  indiquée  tout  à  l'heure,  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  appelé  à  se  prononcer  sur  la  vente  projetée. 

(2)  Voir  Garsonnet,  toc.  cit., 
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Le  pourvoi  en  cassation  sérail  égalemenl  possible  tout 

au  moins  dans  le  cas  où  In  décision  portant  autorisation 
aurait  été  rendue  sur  une  demande  rentrant  dans  le  taux 

de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
commerce  (art.  63o  G.  corn.);  en  notre  matière,  en 
effet,  ces  derniers  se  prononcent  toujours  comme  juri- 
diction du  premier  degré  et  non  pas  comme  juge  d'appel 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  (le  tribunal  donne 
son  autorisation,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la  validité 
de  la  vente). 

Quant  à  l'opposition,  il  n'y  a  pas  a  s'en  occuper  ici,  les 
créanciers  n'étant  pas  mis  en  demeure  de  se  présenter; 
un  jugement  par  défaut  ne  saurait  être  rendu  contre  eux. 

Au  surplus,  les  observations  qui  précèdent  n'ont 
qu'un  intérêt  purement  théorique.  Il  faut  bien  savoir 
qu'en  pratique  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
n'est  jamais  demandée.  Le  syndic  et  le  failli  se  bornent 
à  obtenir  une  ordonnance  du  juge -commissaire,  et  se 
pourvoient  immédiatement  devant  le  tribunal  civil  qui 
doit  fixer,  en  même  temps  que  le  mode  de  vente,  les 
conditions  de  celle-ci,  avec  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
auxquels  il  y  sera  procédé. 

Mais  ce  point  sera  mieux  compris  quand  nous  aurons 
exposé  les  formes  de  l'aliénation. 

C)  Nous  touchons  a  la  troisième  condition,  qui  doit 
valider  définitivement  erga  omnes  la  vente  de  l'immeuble 
du  failli  avant  la  période  de  l'union.  Il  est  a  noter  que 
cette  condition  est  essentielle  et,  a  tout  prendre,  la  plus 
importante  de  toutes.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  juge- 
commissaire    et    le  tribunal    de    commerce   donnent   la 
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garantie  de  leur  autorisation,  après  examen  des  circons- 
tances,   si  aucune  forme  spéciale   n'est  exigée  pour  la 
réalisation  qui  va  s'effectuer P  Qui  ne  voit  que  les  intérêts 
des  créanciers  sont   sacrifiés,    ou  tout  au  moins  grave- 
ment menacés,  si  on  abandonne  au  syndic  et  au  débiteur 
le  soin  de  vendre  à  l'amiable,  comme  bon  leur  semblera, 
un  immeuble  dont  le  prix  sera  déterminé  en  dehors  des 
ayants  droit,  sans  contrôle  de  leur  part,  et  aussi  sans 
recours  possible   contre  l'insuffisance  de  ce  prix?  Pour 
que  la  vente  puisse  leur  être  opposable,  il  faut  qu'ils  ne 
soient  pas   recevables   a  venir    en  critiquer  le  prix;    ce 
serait  s'arrêter  a  mi-chemin  que  de  faire  intervenir  la 
justice  pour  permettre  l'aliénation,  et  de  se  passer  de 
son  concours  lorsqu'il  s'agit  de  la  consommer;  ce  serait 
donner  beau  jeu  aux  créanciers  pour  soutenir,  en  vertu 
du  droit  de  censure  qui  leur  est  accordé  par  l'article  446 
C.  corn.,  que  le  prix  stipulé  est  de  beaucoup  inférieur 
à  la  valeur  véritable  de  l'immeuble,  soit  que  cette  stipu- 
lation ait  été  le  résultat   d'un   concert  frauduleux,    soit 
qu'elle  ait  été  faite  par  inexpérience  ou  légèreté.  Il  faut 
rendre    de    pareilles    allégations    impossibles,    et    pour 
atteindre  ce  but,   il  n'est  qu'un  moyen  :  l'adjudication 
publique  en  justice  de  l'immeuble  qu'on  Se  propose  de 
réaliser.  Les  enchères,  avec  appel  a  la  concurrence  des 
acheteurs,  la  présence  a  la  a  ente  d'un  délégué  de  l'auto- 
rité  judiciaire    chargé    d'y    présider,    voilà    autant    de 
circonstances  qui  constituent  pour  les  divers  intéressés 
le  maximum  de  garanties  en  ce  qui  touche  la  détermi- 
nation du  prix,  et  qui  élèvent,  par  suite,  une  fin  de  non- 
recevoir  contre   toute   protestation  ultérieure,    assurant 
ainsi  complète  sécurité  a  l'acquéreur. 
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La  vente  des  immeubles  du  failli  pendant  La  période 
préparatoire  sera  donc  soumise  à  des  formes  judiciaii 
Mais  quelles  seront,  au  jusle,  ces  formes? 

Deux  procédures  s'offrent  à  nous  :  l'adjudication 
publique  telle  qu'elle  est  réglementée  par  le  (Iode  de 
procédure  civile,  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée, 
et  l'adjudication  publique  qui  suit  les  ventes  volontaires 
d'immeubles  faites  aux  enchères.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucune  hésitation  à  cet  égard  :  l'aliénation  des  immeubles 
du  débiteur  pendant  la  phase  préparatoire  de  la  faillite 
a  incontestablement  les  caractères  d'une  vente  volontaire, 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du 
failli  propriétaire. 

Or,  le  droit  commun  de  ces  ventes  en  ce  qui  touche  les 
formes  judiciaires  est  écrit  dans  les  articles  953  et  suiv. 
G.  proc.  civ.,  relatifs  a  l'aliénation  des  biens  immeubles 
appartenant  a  des  mineurs  ;  il  faudra  donc  se  conformer 
aux  formalités  prescrites  par  ces  textes,  tels  que  la  loi 
du  2  juin  i84i  les  a  remaniés  :  la  réalisation  des 
immeubles  avant  et  après  union  se  trouve  ainsi  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  de  forme  (*),  ainsi  que  nous 
aurons  a  le  constater  dans  la  deuxième  partie  de  ce 
travail,  bien  que  cependant  l'aliénation  pendant  la 
période  antérieure  a  l'union  soit  essentiellement  diffé- 
rente de  celle  qui  intervient  après,  l'une  étant  volontaire, 
tandis  que  F  autre  est  forcée. 

Disons  cependant  que,  par  la  force  même  des  choses, 
l'application  des  règles  écrites  dans  les  articles  953  et  sui- 
vants G.  proc.  civ.  ne  sera  pas  intégrale;  c'est  ainsi  qu'il 
ne  pourra  être   question,  en   notre  matière,  de  prendre 

(*)  En  ce  sens  :  Lyon*Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n°  2962. 
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lavis  des  parents,  ni  d'en  requérir  l'homologation  par  le 
tribunal  (art.  954),  ni  de  faire  au  subrogé -tuteur  la  som- 
mation de  l'art.  962  :  il  n'y  a  pas  k  insister  sur  ces 
points  évidents  par  eux-mêmes. 

Mais  a  tous  autres  égards,  les  formalités  de  la  vente  des 
biens  de  mineurs  devraient  être  observées  :  c'est  donc 
par  un  jugement,  conformément  a  l'article  955,  que 
l'aliénation  sera  ordonnée,  la  mise  k  prix,  les  conditions 
et  le  jour  de  la  vente  fixés.  Ce  même  jugement  dési- 
gnera pour  recevoir  les  enchères  soit  un  juge  du  tri- 
bunal, soit  un  notaire  k  cet  effet  commis  (art.  954,  al.  1). 
Toutefois  une  difficulté  surgit  ici  :  quel  est  le  tribunal 
qui  devra  ainsi  ordonner  la  vente  et  en  déterminer  les 
conditions?  Est-ce  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tri- 
bunal civil?  Est-ce  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble ou  celui  de  la  faillite?  Nous  croyons  que  c'est  le 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  faillite. 

Nous  disons  d'abord  que  c'est  le  tribunal  civil,  com- 
pétent ratione  materiœ,  et  non  le  tribunal  de  commerce, 
qui  ordonnera  la  vente  des  immeubles  du  failli  avant 
union.  En  effet,  le  principe  certain  auquel  il  semble 
qu'on  doive  se  référer  en  notre  matière,  c'est  que  l'alié- 
nation des  immeubles  doit  avoir  lieu  en  conformité  des 
prescriptions  contenues  dans  le  Code  de  procédure  civile 
en  ce  qui  touche  les  biens  des  mineurs,  sauf  a  éliminer 
celles  de  ces  prescriptions  qui  sont  spéciales  k  l'organi- 
sation de  la  tutelle,  et  ne  peuvent  être  appliquées  en 
dehors  de  cette  institution.  Or,  au  nombre  des  règles 
tracées  par  la  loi  figure  l'intervention  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l'aliénation,  et  en  préciser  les  conditions 
(art.  954  et  955  C.  proc.  civ.). 
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Mais  de  que]  tribunal  veulent  parler  ces  textes?  !)<■ 
celui  qui  homologue  la  délibération  du  conseil  <!<■ 
famille  exigée  pour  la  vente  des  immeubles  du  mineur, 

c'est-à-dire  du  tribunal  civil. 

C'est  donc  aussi  la  juridiction  civile  qui  sera  appelée 
a  prendre  les  décisions  nécessaires  dans  notre  hypo- 
thèse,    abstraction    faite,    bien    entendu,    de    l'avis   des 

parents  qui  n'a  plus  ici  sa  raison  d'être. 

Pour  des  motifs  analogues,  il  convient.de  décider  que 
le  tribunal  civil  compétent  ratione  persome  pour 
ordonner  la  vente  sera  celui  du  lieu  de  la  faillite,  et 
non  pas  celui  de  la  situation  des  biens.  C'est  vainement, 
a  notre  avis,  qu'on  chercherait,  pour  déterminer  cette 
compétence,  des  éléments  de  solution  dans  l'article  59  C. 
proc.  civ.,  alinéa  3  :  ce  texte  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
invoqué.  Il  se  réfère,  en  effet,  à  l'hypothèse  d'un  litige, 
d'une  contestation  survenue  entre  deux  ou  plusieurs 
parties,  et  se  préoccupe  de  tracer  les  règles  qui  permet- 
tront de  découvrir  quel  est  le  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  cette  contestation,  suivant  la  nature  des  droits  mis 
en  œuvre;  or,  dans  notre  matière,  nul  procès  n'est  a 
engager  :  il  s'agit  seulement  de  procéder  à  une  formalité 
judiciaire  (*),  préliminaire  obligé  de  la  vente  des 
immeubles  du  failli. 

En  outre,  si  le  principe  de  la  compétence  du  tribunal 
de  la  situation,  en  matière  réelle  immobilière,  doit  être 
étendu  aux  voies  d'exécution  sur  les  immeubles,  c'est 
seulement  en  matière  d'expropriation  forcée.  Telle  n'est 

(*)  Le  plus  souvent,  en  fait,  pour  ne  pas  dire  toujours,  toutes  parties 
seront  d'accord  sur  les  conditions  de  la  vente,  et  notamment  sur  le  point 
de  savoir  s'il  convient  d'y  procéder  devant  un  juge,  à  l'audience  des 
criées,  ou  devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal. 
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point  notre  hypothèse;  nous  sommes  en  présence  d'une 
vente  judiciaire  volontaire,  exclusivement  régie,  tant  au 
point  de  vue  de  la  compétence  qu'au  point  de  vue  des 
formes,  par  les  dispositions  législatives  qui  gouvernent 
la  procédure  type  applicable  aux  ventes  de  cette  nature, 
c'est-à-dire  la  procédure  relative  aux  aliénations  des 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  A  cet  égard, 
toutes  les  règles  qui  ne  seront  pas  spéciales  au  régime  de 
la  minorité  devront  être  suivies  en  notre  matière. 

Enfin,  voulût-on  à  toute  force  s'en  tenir  à  l'article  5g, 
alinéa  3,  C.proc.  civ.,on  devrait,  semble-t-il,  reconnaître 
que  ce  texte  consacre  la  solution  que  nous  avons  adoptée, 
puisque  dans  son  paragraphe  7  il  attribue  compétence 
générale  au  juge  du  domicile  du  failli  pour  toutes  les 
actions  qui  dérivent  de  la  faillite.  Or,  tel  est  bien  le 
cas  de  la  procédure  tendant  à  réaliser  l'aliénation  des 
immeubles  du  failli  avant  union. 

Cela  posé,  le  tribunal  civil  qui,  aux  termes  des  articles 
q54  et  955  G.  proc.  civ.,  homologue  l'avis  des  parents  du 
mineur  et  détermine  les  conditions  de  la  vente,  est  celui 
du  domicile  de  l'incapable  où  se  trouve  le  siège  de  la 
tutelle  (*).  Il  faudra  donc  décider,  mutât is  mutandis, 
et  abstraction  faite  de  l'homologation  de  l'avis  des  parents, 
que  c'est  le  tribunal  civil  du  domicile  du  failli,  par 
conséquent  du  lieu  de  la  faillite,  qui  fixera  la  mise  a  prix 
des  immeubles  à  réaliser,  renverra  pour  la  vente  soit 
devant  un  de  ses  juges,  a  l'audience  des  criées,  soit 
devant  un  notaire  de  l'arrondissement;  en  un  mot, 
prendra  les  mesures  qu'il  estimera  convenables.  Il 
pourrait  ainsi,  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'article  954 

(*)  Garsonnet,  t.  VI,  p.  364,  texte  et  note  19. 

7 


—  98  — 

G.  proc.  civ.,  désigner  Le  tribunal  d<;  La  situation  de 
L'immeuble  (*).  D'ailleurs,  n'étant  pas  appelé  ;«  homo- 
loguer  L'autorisation    déjà   donnée   par   l<s    magistrats 

consulaires,  mais  simplement  a  L'enregistrer,  le  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  faillite  n'aurait  pas  Le  droit  de  se 
refuser  a  prescrire  la  vente  qui  est  la  conséquence  <l<* 
cette  autorisation;  le  tribunal  civil,  en  effet,  n'est  pas 
investi  par  la  loi  du  droit  d'autoriser  l'aliénation  projeté»  >  : 
c'est  au  tribunal  de  commerce  seul  que  cette  mission 
appartient. 

Les  juges  civils  ne  pourraient  donc  refuser  d'ordonner 
la  vente  sans  sortir  de  leur  rôle  et  méconnaître  l'auto- 
rité légale  qui  s'attache  a  la  décision  par  laquelle  le 
tribunal  consulaire  a  jugé  cette  vente  opportune.  Un 
pareil  refus  présenterait  bien,  semble-t-il,  tous  les  carac- 
tères d'un  excès  de  pouvoirs  susceptible  de  donner 
ouverture  a  un  pourvoi  en  cassation,  soit  de  la  part  du 
procureur  général  près  la  Cour  suprême,  soit  de  la  part 
des  intéressés  (2). 

(*)  La  solution  donnée  au  texte  présente  cette  supériorité  de  ne  pas 
éparpiller  les  actes  intéressant  la  faillite  et  d'en  centraliser  tous  les 
éléments  au  domicile  du  débiteur. 

JNous  devons  pourtant  signaler  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Narbonne  (trib.  civ.  Narbonne,  18  janvier  1888.  Journ.  des  faill.,  p.  52i) 
proclamant  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. —  Id.  Dalloz,  Suppl.,  v°  Faill.,  n*  i2i3. 

(2)  Art.  80.  L.  27  ventôse  an  VIII.  —  Dalloz,  Suppl. ,  v°  Cassation,  nos3o8 
et  suiv.,  3n. 

On  admet,  en  général,  que  le  tribunal  civil  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire en  ce  qui  touche  les  conditions  de  l'aliénation  et.  spécialement, 
la  détermination  de  la  personne  qui  sera  chargée  de  recevoir  les  enchères  ; 
juge  à  l'audience  des  criées  ou  notaire  en  son  étude.  (Bravard-Demangeat. 
t.  V,  p.  623,  note  3.  —  Note  dans  Sirey,  1860.  2.  417.) 

Cette  solution,  donnée  pour  les  ventes  après  union,  doit  être  étendue 
à  celles  qui  ont  lieu  avant  cette  époque,  puisque  les  formes  de  procéder 
sont  les  mêmes.  Mais  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  vient  d'être  parlé 
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Après  les  explications  qui  précèdent,  on  comprendra 
mieux  la  pratique  défectueuse  k  laquelle  il  a  été  fait 
allusion  plus  haut,  et  qui  consiste  a  négliger  l'autori- 
sation du  tribunal  de  commerce  pour  s'adresser  direc- 
tement au  tribunal  civil  qui  ordonne  la  vente  et  en 
indique  les  conditions (I).  Cette  manière  de  procéder,  qui 
a  pour  point  de  départ  une  assimilation  routinière  et 
erronée  établie  entre  les  ventes  antérieures  et  les  ventes 
postérieures  à  l'union,  méconnaît  complètement  le 
caractère  que  revêtent  les  premières;  elle  leur  enlève 
théoriquement  leur  efficacité  juridique  et,  en  fait,  elle 
supprime  une  sauvegarde  sérieuse  pour  les  droits  des 
intéressés, 

A  vrai  dire,  la  simplicité  des  formes  et,  partant,  la 
célérité  plus  grande  qui  résultent  de  cet  usage,  consti- 
tuent apparemment  sa  raison  d'être;  mais,  sans  mécon- 
naître ces  avantages,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  qu'ils  ont  pour  corrélatif,  comme  il  arrive 
souvent  en  pareil  cas,  une  diminution  de  garanties. 

Nous  n'avons  pas  k  nous  étendre  longuement  sur  la 
procédure  des  ventes  des  immeubles  du  failli  pendant 
la  période  préparatoire;  il  nous  suffira  de  renvoyer  sur 
ce  point  aux  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile. 
Disons  seulement  que  tous  les  actes  de  cette  procédure 

n'empêcherait  pas  l'appel  d'être  recevable  contre  la  décision  du  tribunal 
de  la  part  des  ayants  droit  qui  l'estimeraient,  en  fait,  préjudiciable  à 
leurs  intérêts;  il  en  serait  ainsi,  en  particulier,  dans  l'hypothèse  où, 
toutes  parties  étant  d'accord  en  vue  de  l'adoption  d'un  des  modes  de 
mise  aux  enchères  prévus  par  la  loi,  le  tribunal  aurait  choisi  l'autre 
mode.  (Grenoble,  22  novembre  i858  et  icr  août  1809.  —  S.  1860.  2.  k^-'-J 
Nous  n'insistons  pas  sur  ce  point  de  vue,  qui  n'est  pas  spécial  à  notre 
sujet. 

(*)  Cf.  Bailly,  loc.  cit.  —  Voir,  en  outre,  pour  les  conditions  de  la 
vente,  les  autorités  déjà  citées  supra. 
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seronl  faits  h  la  requête  du  syndic,  smis  qu'il  paraisse 
obligatoire  que  Le  failli  y  figure  en  nom;  son  consen- 
tement est  sans  doute  nécessaire  pour  l'aliénation,  mais 
il  Fa  déjà  donné  en  signant  avec  le  syndic  la    requête 

a  lin  d'autorisation  présentée  au  juge  commissaire  et  au 
tribunal  de  commerce. 

Du  reste,  l'adhésion  du  débiteur  serait  valablement 
donnée  dans  n'importe  quelle  forme,  la  loi  n'en  ayant 
tracé  aucune;  peut-être  même  résulterait-elle  de  ce  fait 
que  le  failli,  ayant  connaissance  de  la  vente  projetée, 
laisserait  le  syndic  la  consommer  sans  élever  aucune 
protestation. 

Bien  entendu,  les  énonciations  du  cahier  des  charges, 
rédigé  par  l'avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente,  ou  par 
le  notaire  désigné  par  le  tribunal,  ainsi  que  celles  des 
placards  dont  parlent  les  articles  967  et  q58  C.  proc.  civ., 
devront  être  en  partie  transposées  comme  conséquence 
de  l'état  de  faillite  qui  donne  lieu  a  la  vente. 


§  II.  Sanctions. 

En  ce  qui  touche  les  sanctions  des  conditions  auxquelles 
nous  avons,  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  subor- 
donné la  vente  des  immeubles  du  failli  avant  union,  il 
n'y  a  que  peu  de  choses  k  dire  après  les  développements 
que  nous  avons  déjà  donnés.  En  face  de  l'ensemble  des 
textes  de  la  faillite,  la  réalisation  des  immeubles  du 
débiteur  par  le  syndic,  pendant  la  période  préparatoire, 
n'est  pas  possible  :  si  le  syndic  y  procède,  l'aliénation 
qu'il  fait  peut  être  méconnue  par  le  failli,  aussi  bien  que 


—  101  — 

par  la  masse  des  créanciers.  Mais  cette  inopposabilité 
de  la  vente  cesse  si,  d'une  part,  le  débiteur  y  donne  son 
consentement,  et  si,  d'autre  part,  l'autorité  judiciaire 
intervient.  C'est  à  cette  double  condition,  suffisante 
mais  nécessaire,  que  le  syndic  se  trouve  investi  du 
pouvoir,  qui  jusque-là  lui  faisait  défaut,  de  provoquer 
l'aliénation  des  immeubles  du  failli.  C'est  assez  dire 
qu'en  dehors  d'elle  il  ne  saurait  y  avoir  de  vente  oppo- 
sable ni  aux  débiteurs  ni  aux  créanciers. 

Vainement  le  failli  aura  fourni  son  adhésion  si  les 
diverses  formalités  judiciaires  dont  nous  avons  reconnu 
la  nécessité  n'ont  pas  été  observées  ;  l'immeuble  indû- 
ment aliéné  ne  sera  sorti  de  l'actif  ni  a  l'égard  de  la 
masse,  ni  à  l'égard  du  débiteur  lui-même,  qui  n'a 
évidemment  le  plus  souvent  consenti  à  la  vente  que 
sous  la  réserve  de  l'intervention  de  la  justice,  destinée 
a  sauvegarder  ses  intérêts,  aussi  bien  que  ceux  de  ses 
créanciers. 

Vainement  encore  une  adjudication  publique  aura  eu 
lieu,  précédée  de  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
et  de  celle  du  juge-commissaire  (*),  si  l'assentiment  du 
failli  n'a  pas  été  obtenu;  l'aliénation  ainsi  faite  n'aura 
point  d'effet  à  l'égard  de  ce  dernier,  non  plus  qu'a 
l'égard  de  la  masse  :  l'immeuble  irrégulièrement  vendu 
restera  dans  le  patrimoine  de  la  faillite. 

Il  convient,  en  définitive,  de  faire  ici  l'application  des 

(*)  L'autorisation  du  juge-commissaire,  nous  le  savons,  est  requise  à 
peine  de  nullité.  (Gass.,  23  juin  1896,  Pani.  fr.  périod.,  97.  1.  3i.  Journ. 
trib.  comm.,  1897,  P-  5i3,  D.  P.  97.  1.  57.)  Il  a  môme  été  décidé  à  cet 
égard  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  équivalent  à  l'autorisation  du 
juge-commissaire  le  fait  que  celui-ci  a  pris  part,  comme  membre  du 
tribunal  de  commerce,  à  un  jugement  qui,  antérieurement  à  l'union,  a 
autorisé  cette  vente.  (Douai,  28  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  161.) 
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principes  généraux  du  mandat.  L<i  syndic,  agissant  au 
nom  ei  dans  l'intérêt  du  failli  el  des  créanciers  toul  ;«  la 
fois,  n'a  le  pouvoir  de  réaliser  les  immeubles  compris 
dans  l'actif  durant  la  période  antérieure  à  l'union  (|u<' 
sous  les  conditions  restrictives  imposées,  dans  l<i  silence 
oe  la  loi,  par  les  règles  fondamentales  de  la  faillite.  S'il 
ne  s'y  conforme  pas,  il  dépasse  la  limite  de  ses  pouvoirs 
et  accomplit,  par  cela  même,  un  acte  qui  doit  rester  sans 
effet  au  regard  de  la  faillite  dont  il  est  le  représentant. 


Section  III 
Effets  de  la  vente. 

L'observation  du  droit  commun  s'impose  en  ce  qui 
concerne  la  plupart  des  effets  qu'il  convient  de  faire 
produire  à.  la  vente  régulièrement  consommée  des 
immeubles  du  failli  avant  union.  Nous  ne  dirons  rien, 
par  suite,  des  obligations  respectives  qui  incomberont 
soit  au  failli  vendeur,  soit  a  l'adjudicataire;  un  renvoi 
aux  règles  du  droit  civil  sur  ce  point  suffira. 

Nous  observerons,  en  passant,  que  l'article  i684  de  ce 
Gode,  qui  proscrit  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  dans  les  ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  que 
d'autorité  de  justice,  régit  incontestablement  notre 
matière,  puisque  l'aliénation  des  immeubles  du  failli 
doit  nécessairement  avoir  lieu  dans  les  formes  judi- 
ciaires. La  même  observation  doit  être  faite  pour  l'action 
rédhibitoire,  également  proscrite  par  l'article  i64o  G.  civ, 
a  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  ». 


-  103  — 

il  semble  que  le  droit  commun  devrait  également  être 
suivi  en  ce  qui  regarde  les  effets  de  la  vente  sur  les  hypo- 
thèques grevant  l'immeuble  vendu,  et  cependant  nous 
touchons  ici  a  une  question  controversée. 

On  sait  que  les  adjudications  publiques  d'immeubles 
dans  le  système  établi  par  nos  lois  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  :  celles  qui  emportent  de  plein  droit 
purge  des  hypothèques  inscrites  sur  l'immeuble  aliéné,  et 
celles  qui  ne  produisent  pas  cet  effet.  Dans  la  première 
classe  rentrent  les  ventes  sur  expropriation  forcée;  par 
le  seul  fait  de  leur  réalisation,  le  bien  acquis  par  l'adju- 
dicataire se  trouve  dégrevé  des  hypothèques  qui  le  frap- 
paient, et  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  est  reporté 
sur  le  prix  :  ainsi,  l'immeuble  arrive  affranchi  entre  les 
mains  de  l'acquéreur. 

Dans  la  deuxième  classe  figurent  les  ventes  volontaires 
faites  en  justice,  telles  que  les  ventes  de  biens  de  mineurs, 
les  ventes  sur  licitation,  celles  de  biens  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  etc. 

Ici  l'adjudication  est  loin  d'avoir  des  conséquences 
aussi  énergiques  et  n'entraîne  point  extinction  du  droit 
de  suite  inhérent  a  l'hypothèque.  L'immeuble  réalisé 
passe  dans  le  patrimoine  de  l'adjudicataire  avec  la  charge 
des  hypothèques  inscrites,  et  il  n'est  pas  d'autre  moyen 
de  se  garantir  contre  l'exercice  par  les  créanciers  de  leurs 
droits  de  suite  que,  de  procéder  k  la  purge  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  21 83  et  suivants 
G.  civ.  Ces  formalités  aboutissent  soit  k  l'acceptation 
par  les  créanciers  hypothécaires  du  prix  offert  par 
l'acquéreur,  soit  k  un  refus  manifesté  par  une  réquisi- 
tion  de   mise  aux    enchères  en    vue    de   poursuivre  la 
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revente  sur  surenchère  du  dixième,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 2 185  ( S.  <i\ . 

Dès  lors,  il  faut  se  demander  dans  laquelle  des  deua 
catégories  dont  il  vient  d'être  parlé  on  devra  ranger  la 
vente  des  immeubles  du  failli  avant  union.  A  notre  a\is, 
aucune  difficulté  ne  saurail  rire  soulevée  sérieusement 
sur  ce  point.  En  effet,  la  vente  qui  nous  occupe  cons- 
titue une  aliénation  volontaire  ;  par  conséquent,  elle 
trouve  sa  place  toute  naturelle  dans  la  liste  des  ventes 
judiciaires  qui  n'emportent  pas  purge  des  hypothèques 
de  plein  droit.  L'adjudicataire  devra  donc,  pour  libérer 
son  immeuble,  effectuer  la  purge  dont  le  Code  civil  a 
posé  les  règles.  Cette  solution  si  logique  a  pourtant 
trouvé  des  contradictions. 

Il  existe  dans  le  Code  de  commerce  un  article  573  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir  et  qui  organise,  pour  les 
aliénations  immobilières  faites  après  union,  une  suren- 
chère particulière,  qui  déroge  au  droit  commun  sous  le 
double  rapport  du  taux  et  du  délai  dans  lequel  elle  doit 
être  formée  (*). 

Or,  il  est  admis  que,  grâce  à  cette  surenchère  spéciale, 
les  ventes  après  union  ont  pour  conséquence  la  purge 
des  hypothèques,  sans  que  l'acquéreur  ait  aucune  offre, 
aucune  notification  à  faire  aux  créanciers.  Partant  de  là, 
on  a  voulu  soutenir  que  la  disposition  de  l'article  573 
C.  com.  devait  être  transportée  dans  la  phase  prépara- 
toire de  la  faillite.  Ce  texte,  dit-on,  gouverne  les  aliéna- 
tions des  syndics  ;  il  renferme  le  droit  commun  des  ventes 

Ç)  La  surenchère  ordinaire  recevante,  après  adjudication  publique,  de 
la  part  de  toute  personne,  est  du  sixième  et  doit  être  faite  dans  la  huitaine 
de  l'adjudication  (art.  708  et  suiv.,  et  965  G.  proc.  civ.). 
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de  biens  du  failli;  il  doit  donc  être  appliqué  toutes 
les  fois  qu'on  est  en  présence  d'une  opération  de  cette 
nature,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  faillite  où  l'on  se 
trouve. 

Mais,  quand  on  raisonne  ainsi,  on  oublie  que  le  légis- 
lateur n'a  prévu  et  réglementé  que  les  ventes  immobi- 
lières après  union;  pour  celles  qui  sont  antérieures  k 
cette  période,  nous  n'avons  aucun  texte. 

Par  suite,  les  principes  de  l'interprétation  juridique 
commandent  de  s'en  référer  au  droit  commun,  puisque 
aucune  loi  n'autorise  a  y  déroger.  Mais,  a  ce  point  de 
vue,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute,  les  adjudications 
publiques  autres  que  celles  sur  saisie  immobilière  n'em- 
portent pas  purge,  et  c'est  bien  k  cette  classe  qu'appar- 
tiennent les  ventes  qui  nous  occupent (i). 

Etant  donnée  l'inapplicabilité  de  l'article  573  C.  corn., 
il  résulte  donc  que  ces  ventes  restent  sous  l'empire  des 
principes  généraux  relativement  a  la  surenchère  dont  elles 
peuvent  être  l'objet.  Elles  seraient,  de  plus,  soumises  : 
i°  k  la  surenchère  du  sixième  dans  les  huit  jours  de 
l'adjudication  (art.  965  C.  proc.  civ.);  20  a  la  suren- 
chère du  dixième  qui  suit  les  notifications  k  fin  de 
purge  (2). 

Sur  la  question  qui  vient  d'être  examinée,  ainsi  que 

(*)  En  ce  sens  :  Bailly,  loc.  cit.  —  Thaller,  loc.  cit.,  n°  191 1.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n°  2386.  —  Req. 
6  juill.  1881,  D.  P.  1882. 1.  449-  —  Trib.  civ.  Mâcon,  23  janvier  i883.  La  loi, 
n°  du  12  février  i883.  Journ.  faill.,  i883,  p.  123,  et  Journ.  faill.,  i885, 
p.  i33.  — Civ.  rej.,  4  juin  1889,  D.P.  90.  1.  i33.  —  Civ.  cass.,  28  juill.  1890, 
D.  P.  91.  i65,  et  Orléans,  24  décembre  1890,  même  affaire.  D.  P.  eod. 
loc. —  Pandectes  françaises,  v°  Adjudic.  immob.,  n°  535 1. 

(2)  Nous  mentionnerons  pour  mémoire  la  possibilité  d'une  revente  sur 
folle  enchère;  il  n'y  a  rien  de  particulier  à  en  dire  ici.  Nous  nous  borne- 
rons à  renvoyer  sur  ce  point  aux  articles  733  à  741  G.  proc.  civ. 
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L'indiquent  les  citations  d'arrêts  faites  en  noie,  la  juii^ 
prudence  a,  dans  l'espace  de  quelques  années,  successi 
vement  adopté  les  deux  systèmes  opposés.  Par  un  pre- 
mier arrêt  du  17  juin  1878,  La  Chambre  des  requêtes 
avait  décide  que  l'aliénation  des  immeubles  du  failli  avant 
union,  par  le  syndic  autorisé  de  justice  et  avec  te  concours 
du  failli,  était  susceptible  non  pas  de  la  surenchère 
après  notifications  réglementée  par  l'article  ^  i85  C.  ri\., 
mais  seulement  de  la  surenchère  spéciale  de  l'article  5 -A 
G.  com.,  grâce  k  laquelle  la  vente,  après  union,  opère  de 
plein  droit  la  purge  des  hypothèques,  suivant  la  doctrine 
dominante. 

Mais,  par  un  arrêt  ultérieur  du  6  juillet  1881,  la 
même  Chambre  est  revenue  sur  cette  théorie  :  «  Attendu, 
porte  cette  décision,  que  la  surenchère  organisée  par 
l'article  5y3  C.  com.  est  spéciale  aux  ventes  faites  par  le 
syndic  des  immeubles  du  failli,  alors  que  les  créanciers 
sont  en  état  d'union...  » 

Depuis  lors,  la  Chambre  civile  a  également  distingué 
entre  les  ventes  d'immeubles  du  failli  antérieures  a 
l'union  et  celles  postérieures  k  cette  époque.  Elle  en  a 
notamment  tiré  cette  conséquence  qu'au  premier  cas, 
k  la  différence  du  second,  l'ordre  ne  peut  être  ouvert 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques. 

Enfin,  par  son  arrêt  du  28  juillet  1890,  la  Chambre 
civile  a  donné  son  adhésion  complète  k  l'opinion  adoptée 
en  second  lieu  par  la  Chambre  des  requêtes.  Cette  der- 
nière décision  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
28  janvier  1890,  et,  sur  renvoi,  la  Cour  d'Orléans  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens  que  la  Cour  suprême. 


—  107  — 

Les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du  28  juillet  1890 
sont  intéressants  à  relever  :  «  Attendu  que  les  disposi- 
tions des  articles  572  et  5y3  G.  com.,  relatives  aux  ventes 
d'immeubles  du  failli  en  état  d'union,  doivent  être  stric- 
tement limitées  dans  leur  application  au  cas  spécial  en 
vue  duquel  elles  ont  été  édictées;  qu'ainsi  elles  ne  sau- 
raient être  étendues  aux  ventes  qui  auraient  été  effec- 
tuées par  le  syndic  avant  l'union,  puisque  les  ventes 
ainsi  opérées  doivent  être  considérées  comme  volon- 
taires, dès  lors  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le 
consentement  du  failli,  et  sur  une  autorisation  que  le 
tribunal  peut  donner  ou  refuser;  qu'il  suit  de  la  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  surenchère  spéciale  de  l'ar- 
ticle 573  précité  pour  les  adjudications  après  union  ne 
saurait  être  admise  par  assimilation  dans  les  ventes 
intervenues  avant  la  dite  union...  » 

Ces  considérations  nous  paraissent  décisives  en  faveur 
de  la  théorie  que  nous  avons  adoptée. 

Nous  serons  ainsi  amené  k  établir,  entre  les  aliéna- 
tions antérieures  et  postérieures  a  l'union,  au  point  de 
vue  de  la  purge  des  hypothèques,  une  différence  que 
nous  nous  efforcerons  d'expliquer  et  de  justifier  dans  la 
deuxième  partie  de  cette  étude. 

Enfin,  bien  que  le  Code  de  commerce  ne  contienne 
aucune  disposition  se  référant  expressément  k  la  réali- 
sation des  immeubles  du  failli  au  cours  de  la  période 
préparatoire,  nous  croyons  cependant  que  l'article  489 
C.  com.,  qui  prescrit  le  versement  k  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  des  deniers  provenant  des  ventes  et 
recouvrements,  devrait  être  étendu  k  cette  hypothèse.  Les 
termes  du  texte,  très  larges,  permettent  cette  extension, 
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el  il  serait  d'ailleurs  illogique  qu'avant  l'union  le  prix 
du  mobilier  bénéficiât  de  la  garantie  du  dépôt  à  la  Caisse 

des  consignations,  tandis  que  le  prix  des  immeubles  en 
serait  privé.  Une  telle  différence  ne  pourrait  en  aucune 
façon  se  justifier. 


DEUXIEME   PARTIE 


De  la  vente  après  la  solution  de  la  faillite 


Vente  après  union 

Avec  l'union  nous  abordons  une  phase  définitive  de 
la  faillite,  la  solution  la  plus  rigoureuse  pour  le  débiteur. 
Le  concordat  n'a  pas  été  voté,  les  créanciers  n'ont  pas 
cru  devoir  remettre  le  commerçant  failli  k  la  tête  de  ses 
affaires,  et  lui  rendre  la  libre  administration  de  son 
patrimoine.  Dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu'un  parti  a 
prendre:  réaliser  dans  leur  intégralité  les  biens  compris 
dans  l'actif  en  vue  d'une  répartition  du  prix  k  en  pro- 
venir entre  les  divers  ayants  droit.  Dans  la  période  où 
nous  entrons,  l'état  de  faillite  se  continue  donc  avec 
les  conséquences  que  la  loi  y  attache;  le  débiteur  est 
toujours  dessaisi,  les  créanciers  sont  toujours  groupés 
en  une  masse  dont  les  intérêts  sont  confiés  k  un  syndic, 
qui  est  maintenant  le  syndic  de  l'union. 

Mais,  dorénavant,  l'attitude  de  la  masse  va  prendre  un 
caractère  tout   autre    que   celui  qu'elle  présentait  dans 
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la  phase  préparatoire;  de  la  position  d'attente  «juils 
occupaient  précédemment,  1rs  créanciers  vonl  passer 
à  une  position  d'attaque  nécessitée  par  une  liquidation 
désormais  inévitable.  Il  suit  delà —  et  c'est  une  obser 
vation  importante  à  mettre  en  vedette  au  début  de  la 
deuxième  partie  de  ce  travail  —  (pie  l'aliénation  des 
biens  du  failli,  qui  jusqu'à  présent  nous  était  apparue 
comme  exceptionnelle,  va  se  trouver,  en  état  d'union, 
constituer  une  opération  normale  bien  plus  obligatoire 
en  principe,  et  par  là  même  essentielle.  C'est  vers  elle 
que  se  porteront  tous  les  soins  du  syndic  qui  ne  sera 
plus,  dans  cette  œuvre,  que  le  représentant  des  droits  de 
la  masse. 

Le  rôle  nouveau  du  syndic  est  précisé  par  le  législateur 
dans  l'article  534  G.  com.  :  «Les  syndics,  dit-il,  sont 
chargés  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  mar- 
chandises et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation 
de  ses  dettes  actives  et  passives (I).  » 

L'union  marque  ainsi  l'ouverture  d'une  phase  nou- 
velle :  c'est  l'heure  des  voies  d'exécution.  Ici,  d'ailleurs, 
comme  dans  la  période  préparatoire,  la  vente  n'a  lieu 
qu'en  ce  qui  touche  les  biens  frappés  par  le  dessaisis- 
sement, et  elle  est  possible  pour  tous  ces  biens. 

Nous  nous  occuperons  successivement,  à  ce  point  de 
vue,  des  meubles  et  des  immeubles  du  failli,  en  suivant  le 
plan  que  nous  avons  adopté  pour  les  aliénations  anté- 
rieures à  l'union. 

Nous  aurons  à  constater  que  la  loi  de  i838,  fidèle  à 
un  point  de  vue  qui  a  été  trop  souvent  celui  du  législa- 

(*)  L'article  534  G.  com.  n'est  que  la  reproduction  à  peu  près  littérale 
dû  Code  de  commeroe  de  1808  (art.  528) t 
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teur  français,  n'a  prescrit  aucune  formalité  pour  la  a  ente 
des  meubles,  tandis  qu'elle  en  a  édicté  pour  celle  des 
immeubles.  Disons,  dès  a  présent,  que  ces  formalités 
tendent  a  assurer  l'obtention  d'un  prix  avantageux,  et 
apparaissent  ainsi  comme  organisées  aussi  bien  dans 
l'intérêt  du  failli  que  dans  celui  de  la  masse. 


CHAPITKti  PREMIER 
Vente    des    meubles. 

Tous  les  meubles  du  failli  dohent  être  vendus  après 
union,  qu'il  s'agisse  de  meubles  corporels  ou  incor- 
porels, et,  a  cet  égard,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  explications  déjà  fournies  dans  la  première  partie 
de  ce  travail  (I). 

Il  convient  toutefois  d'indiquer  que  ce  principe  ne 
sera  appliqué  au  fonds  de  commerce  exploité  par  le 
débiteur  que  sous  la  réserve  du  droit,  conféré  a  la  masse 
par  l'article  532,  alinéa  2,  C.  corn.,  de  donner  au  syndic 
le  mandat  de  continuer  cette  exploitation,  quand  les 
circonstances  la  rendent  préférable  à  l'aliénation. 

D'autre  part,  les  créances  du  failli  appellent  des  obser- 
vations particulières. 

Bien  que  l'article  53/i  G.  com.,  déjà  cité,  emploie  une 
formule  extrêmement  compréhensive,  visant  d'une  façon 
générale  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  composent 
l'actif,  on  a  cependant  élevé  des  doutes  sur  la  possibilité 
d'aliéner  les  créances.  Argumentant  de  ces  mots  :  «  Le 
syndic  est  chargé  de  poursuivre...  la  liquidation  de  ses 
dettes  actives  et  passives...,  »  on  a  cru  pouvoir  sou- 
tenir que  si  pendant  l'union  les  marchandises  et  effets 
mobiliers  du  débiteur  devaient  être  vendus,   il  y  avait 

(')  Chapitre  I,  section  I. 
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lieu,  pour  les  créances,  non  point  de  les  réaliser  par  voie 
de  cession  amiable  ou  de  vente  aux  enchères,  mais  seule- 
ment de  les  recouvrer.  L'aliénation  de  semblables  valeurs 
ne  serait  possible  que  s'il  s'agissait  de  créances  douteuses 
pour  lesquelles  l'article  570  G.  com.  permet,  sous  les  con- 
ditions qu'il  détermine,  soit  des  traités  à  forfait,  soit  la  ces- 
sion. En  dehors  de  l'hypothèse  d'un  recouvrement  incer- 
tain, les  créances  ne  devraient  pas  être  vendues;  le  syndic 
aurait  le  droit  d'en  encaisser  le  montant  a  l'échéance  (1). 
Ce  système  restrictif  nous  paraît  inconciliable  avec 
le  caractère  dominant  de  la  procédure  d'union.  Nous 
l'avons  dit,  durant  cette  période  définitive,  il  faut  avant 
tout  convertir  en  argent  les  biens  du  failli  dans  leur 
intégralité  :  tel  est  bien  le  vœu  de  la  loi,  et,  du  reste,  la 
situation  ne  saurait  comporter  une  autre  ligne  de  con- 
duite. Or,  si  on  se  place  sur  ce  terrain,  on  apercevra 
tout  de  suite  qu'il  peut  y  avoir  intérêt  à  aliéner  même  les 
créances  dont  le  remboursement  est  certain  ;  il  suffît, 
par  exemple,  de  supposer  qu'elles  sont  a  échéance  loin- 
taine. Dans  cette  hypothèse  (qui  n'est  peut-être  pas  la 
seule  où  un  pareil  avantage  se  rencontre),  n'est-il  pas  de 
l'intérêt  de  la  masse  de  vendre  en  vue  d'une  répartition 
immédiate,  plutôt  que  d'attendre  l'époque  de  l'exigi- 
bilité? Il  semble  raisonnable  d'admettre  que  les  créances 
n'échappent  pas  plus  que  les  autres  biens  du  failli  à  la 
règle  fondamentale  de  la  réalisation  complète,  de  la 
transformation  en  argent  qui  gouverne  en  état  d'union 
tous  les  éléments  de  l'actif  de  la  faillite (3). 

(*)  En  ce  sens  :  Bcdarride,  t.  III,  n°  1066. 

(a)  En  ce  sens  :  Req.,  28  février  i858,  D.  P.  58.  1.  390.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  p.  12,  note  1.  —  Dalloz,  Suppl.  au  Répert.,  v°  Faillite 
et  banq.,  n°  1191,  in  fine. 
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Les  termes  de  l'article  534  C.  com.  ne  contredisent 
nullement  cette  solution  ;  s'ils  font  allusion  au  recouvre 
ment  des  créances,  ils  n'excluent   pas,   pour  cela,   leur 
aliénation. 

il  est  d'autres  meubles  incorporels  que  très  certai- 
nement aussi  les  syndics  pourraient  vendre,  tels  que 
droits  d'auteur,  droits  attachés  à  des  brevets  d'invention  : 
mais  a  ce  point  de  vue,  les  règles  applicables  au  failli 
sont  d'une  nature  toute  spéciale;  il  peut  mettre  en  usage 
ses  facultés  intellectuelles  sans  empiéter  sur  les  valeurs 
propres  a  la  faillite,  et  du  moment  qu'il  abandonne  ces 
valeurs  a  ses  créanciers,  ceux-ci  ne  sauraient  s'opposer 
k  ce  qu'il  exerce  une  industrie  nouvelle  en  exploitant 
les  ouvrages  de  son  esprit  ;  par  suite,  il  aura  la  faculté 
de  contracter,  autant  qu'il  sera  nécessaire  k  cette  exploi- 
tation, sauf  le  droit  du  syndic  de  prendre,  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  recou- 
vrer les  valeurs  acquises  de  ce  chef  par  le  failli,  car  elles 
font  partie  du  gage  des  créanciers,  aussi  bien  que  celles 
existant  au  jour  de  la  faillite. 

Il  va  de  soi  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  a  fortiori  la 
théorie  que  nous  avons  défendue  dans  notre  première 
partie,  relativement  k  l'exercice  par  le  syndic  du  droit 
de  présentation  pour  l'office  dont  le  failli  serait 
titulaire. 

Le  syndic  de  l'union,  agissant  exclusivement  au  nom 
des  créanciers,  serait  incontestablement  sans  qualité  pour 
se  prévaloir  d'un  droit  attaché  k  la  personne  du  débiteur  : 
disons  seulement  que  si  celui-ci,  de  sa  propre  initiative, 
cesse  ses  fonctions,  la  masse  qui  n'a  pas  de  droit  immé- 
diat sur  l'office,  pourra  cependant  faire  comprendre  dans 
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les  répartitions  a  intervenir  l'indemnité  due  par  le  nouveau 
titulaire  entrant  en  charge  (I). 


Section  première 
Conditions  de  la  vente,  —  Sanctions  de  ces  conditions. 

A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  vente  des  meubles 
avant  union,  ou  pour  celle  des  immeubles  dans  la  période 
qui  nous  occupe,  la  loi  n'a  exigé  l'accomplissement 
d'aucune  formalité  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des 
marchandises  et  effets  mobiliers,  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  par  le  syndic  de  l'union.  L'article  534  G.  corn., 
dont  nous  connaissons  une  partie,  se  borne  à  indiquer 
que  la  réalisation  du  mobilier  s'opère  «  sous  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  le  failli  ». 

De  là,  il  faut  conclure  que  le  syndic  de  l'union  n'aura 
pas  à  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
que  ce  magistrat  n'interviendra  pas  pour  décider  si  la 
vente  des  meubles  aura  lieu  a  l'amiable  ou  aux  enchères 
publiques,  et,  dans  ce  dernier  cas,  pour  désigner  la 
classe  d'officiers  publics  compétents.  En  un  mot,  il  n'y  a 
pas  a  faire  état  des  dispositions  des  articles  4 70  et  486 
C.  corn.,  dont  le  domaine  doit  être  restreint  a  la  phase 
préparatoire  de  la  faillite  (J).  Le  syndic  de  l'union  pourra 

(*)  Thaller,  Faillite  des  agents  de  change,  p.  284,  n°  99.  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Agent  de  change,  n°  35. 

(2)  En  ce  sens:  Alauzet,  t.  VI,  p.  469.  —  Demangeat-Bravard,  t.  V, 
p.  621.—  Renouard,  t.  II,  p.  101.  — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VIII,  ir^CSy. 
—  Thaller,  n°  1902.  —  Contra;  Bédarride,  t.  II,  n°  777. 
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donc  en  toute  Liberté,  el  sans  que  !<■  failli  ait  été  appelé, 
aliéner  les  meubles  du  débiteur  comme  bon  lui  semble, 
à  L'amiable  ou  aux  enchères,  eu  se  conformant  toutefois 
pour  les  ventes  publiques  aux  règles  <|ui  déterminent  les 
attributions  respectives  des  olïiciers  ministériels  chargés 
d'y  procéder  :  le  seul  contrepoids  à  son  omnipotence  se 
trouve  dans  la  surveillance  du  juge-commissaire,  sans 
parler  de  la  responsabilité  encourue,  dans  les  termes  du 
droit  commun  pour  négligence  ou  faute  grave.  Cette 
surveillance  pourrait,  le  cas  échéant,  se  traduire  par  une 
proposition  de  révocation  (I). 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  soit  fondé  à  faire  subir 
aux  pouvoirs  du  syndic  d'autre  restriction  que  celle  qui 
résulte  du  contrôle  dont  il  vient  d'être  parlé.  C'est  a  tort, 
selon  nous,  que  certains  auteurs  (2)  voudraient  exiger 
une  aliénation  des  marchandises  et  effets  mobiliers  par 
la  voie  des  enchères  publiques  sans  qu'il  soit  régulier  de 
l'effectuer  a  l'amiable  :  il  s'agit,  dit-on,  pendant  l'union, 
de  ventes  forcées  qu'on  peut  rapprocher  de  l'expropria- 
tion ;  or,  en  pareille  matière,  la  vente  dans  le  système  de 
la  loi  se  fait  toujours  aux  enchères  publiques.  Cette 
argumentation  est  loin  d'être  décisive.  Sans  doute,  au 
point  de  la  faillite  où  nous  sommes 'arrivé,  la  réalisation 
des  biens  du  débiteur  est  forcée,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
peut  être  différée  ;  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  vente 
présente  tous  les  caractères  d'une  aliénation  sur  saisie, 
et,  en  particulier,  soit  soumise  aux  mêmes  formes.  Cela 
est  si  vrai  que,  pour  les  immeubles,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt,  le  législateur  a  adopté  la  procédure  et 

(*)  Art.  407et583  i°  G.  com. 
(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
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les  formalités  des  adjudications  volontaires.  Il  ne  faut 
donc  pas  fausser  le  sens  des  mots  pour  en  tirer  des  argu- 
ments qui  dépassent  manifestement  leur  portée. 

Nous  déciderons  donc  que  le  syndic  aura  une  com- 
plète latitude  en  ce  qui  touche  les  meubles  pour  la 
mission  de  réalisation  dont  il  est  chargé;  et,  k  ce  point 
de  vue,  la  différence  qui  sépare  la  période  de  l'union  de 
la  phase  préparatoire  peut  se  justifier. 

Avant  l'union,  la  vente  se  présente  comme  exception- 
nelle; elle  est,  en  principe,  interdite  au  syndic;  elle  fait 
brèche  dans  l'actif,  et,  par  cela  même,  elle  est  susceptible 
d'entraver  la  conclusion  d'un  concordat  :  seules,  les 
nécessités  de  l'administration  ou  de  la  situation  finan- 
cière de  la  faillite  la  rendent  possible.  En  état  d'union, 
tout  est  changé  :  il  faut  vendre  sans  retard  ;  dès  lors,  a 
quoi  bon  exiger  une  autorisation  que  le  juge -commis- 
saire ne  saurait  refuser  ?  A  quoi  bon  imposer  des  formes 
judiciaires  si  un  marché  amiable,  par  une  réalisation 
plus  rapide  et  le  plus  souvent  tout  aussi  avantageuse, 
permet  d'effectuer  plus  tôt  les  premières  répartitions? 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  les  dispositions  de 
la  loi  de  i838  ne  sont  pas,  k  cet  égard,  très  concordantes. 
La  loi,  en  effet,  veut  que  le  syndic  se  fasse  autoriser  pour 
la  vente  des  immeubles.  Nous  retrouvons  ici,  selon  toute 
apparence,  un  écho  de  la  défaveur  qui  s'est  longtemps 
attachée  a  la  fortune  mobilière,  conception  fausse 
aujourd'hui,  et  dont  le  législateur  de  i838  n'était  pas 
sans  doute  entièrement  affranchi.  A  vrai  dire,  on  peut  se 
demander  s'il  n'eût  pas  été  bon  d'organiser  aussi,  pour 
l'aliénation  des  effets  mobiliers,  la  mesure  protectrice  de 
l'autorisation.    Celle-ci    ne    saurait,   évidemment,    être 
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refusée;  mais  elle  aurait,  dans  certains  ras,  l'utilité  de 
retarder  de  quelques  jours  ou  d<>  quelques  mois  une 
vente  inopportune  de  valeurs  actuellement  dépréciées 
dont  le  syndic  voudrait    inconsidérément   poursuivre  la 

réalisation,  alors  que  celle-ci  se  fera  plus  lard  dans  de 
meilleures  conditions. 


Section  II 
Effets   de   la    vente. 

Sur  ce  point,  nous  ferons  encore  un  renvoi  au  droit 
commun. 

Nous  remarquerons  que  la  loi  commerciale  contient 
ici  une  règle  que  nous  avons  déjà  rencontrée  relative- 
ment au  prix  provenant  des  aliénations  effectuées.  Ce 
prix  doit  être  versé  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  le  syndic;  et,  sur  le  vu  d'un  état  des  versements 
qui  lui  est  remis  tous  les  mois,  le  juge-commissaire 
ordonne  les  répartitions,  s'il  y  a  lieu(I). 

Nous  aurons  tout  dit  sur  les  effets  de  l'aliénation  des 
meubles  après  union  quand  nous  aurons  présenté  deux 
séries  d'observations  se  rattachant  l'une  à  la  vente  du 
fonds  de  commerce,  l'autre  à  la  vente  des  navires. 

A)  L'obligation  de  garantie,  qui  naît  de  l'aliénation 
d'un  fonds  de  commerce,  interdit  au  vendeur  de  s'établir 
de  nouveau  a  une  distance  telle  de  son  ancien  fonds  qu'il 
en  résultera  pour  l'acquéreur  une  concurrence  préjudi- 

(')  Art.  566  G.  corn. 
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ciable(i).  L'acte  de  cession  contient  souvent,  k  cet  effet, 
une  stipulation  aux  ternies  de  laquelle  l'ancien  proprié- 
taire du  fonds,  objet  de  la  vente,  ne  pourra  s'installer 
dans  un  rayon  déterminé  ;  cette  stipulation  est  d'ailleurs 
inutile,  l'obligation  de  garantie  étant  inhérente  k  la 
vente,  sans  qu'il  soit  besoin  de  clause  expresse;  sauf 
dans  ce  cas,  aux  tribunaux  k  apprécier,  selon  les  circons- 
tances, si  le  vendeur  y  a  ou  non  satisfait. 

Comment  ces  principes  vont -ils  jouer,  au  cas  d'alié- 
nation d'un  fonds  de  commerce  par  le  syndic  de 
l'union  ? 

Il  va  de  soi,  tout  d'abord,  que  ce  dernier  aura  le  droit 
de  consentir  une  clause  de  garantie,  avec  fixation  d'une 
distance  précise,  en  deçà  de  laquelle  le  fonds  ne  pourra 
être  rétabli,  et  cela  que  la  vente  soit  amiable  ou  publique  : 
dans  ce  dernier  cas,  la  stipulation  sera  insérée  dans  le 
cahier  des  charges. 

Le  syndic,  en  effet,  chargé  de  réaliser  l'actif,  comme 
mandataire  des  créanciers,  au  prix  le  plus  élevé,  doit 
pouvoir,  pour  remplir  son  rôle,  souscrire  k  toutes  les 
conventions  de  nature  k  permettre  d'atteindre  un  but 
qui  importe,  d'ailleurs,  autant  au  failli  qu'a  la  masse.  Or 
il  est  certain  qu'une  clause  de  garantie  peut  amener  un 
acquéreur  k  offrir  de  meilleures  conditions. 

Mais  sur  qui  va  peser  l'obligation  de  garantie  expresse 
ou  tacite?  Cette  question,  que  nous  retrouverons  aussi 

(*)  Cette  obligation  de  garantie  implique  virtuellement  l'interdiction 
de  tout  acte  tendant  à  diminuer  l'achalandage,  et  à  détourner  la  clien- 
tèle. (Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence 
déloyale,  nos  58 1  et  suivants.) 

Mais  cette  interdiction  de  détourner  la  clientèle  n'équivaut  pas  à  l'in 
terdiction  absolue,  pour  le  négociant  failli,  de  fonder  sous  son  nom  un 
établissement  semblable  à  celui  qui  fait  l'objet  de  la  cession. 
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pour  la  vente  des  immeubles,  doil  être  résolue  par  un 
appel  aux  principes  généraux  du  droit.  C'est  !<•  vendeur 
(jui  est  tenu  de  la  garantie;  toute  l;i  difficulté  se  ramène 

donc  a  savoir  quel  esl  ici  le  vendeur.  Il  paraît  hors  de 
toute  discussion  qu'on  ne  saurait  reconnaître  celle  <jua- 
lile  ni  au  syndic  ni  à  la  masse  (')  :  le  premier  e^t  un 
mandataire  qui,  en  réalité,  n'est  pas  partie  au  contrat  de 
vente,  et  sur  lequel  on  ne  peut  en  conséquence,  faire 
tomber  aucune  des  obligations  qui  en  dérivent. 

Quant  aux  créanciers,  ils  ne  sont  pas  davantage  \  en 
deurs;  ce  n'est  pas  d'eux  que  l'acquéreur  tient  ses  droits, 
car  la  faillite  n'a  pas  pour  effet  de  faire  passer  sur  leur 
tête  la  propriété  des  biens  du  débiteur. 

Il  ne  reste  donc  qu'une  personne  a  laquelle  on  puisse 
songer  pour  lui  faire  supporter  l'obligation  de  garantie, 
et  cette  personne,  c'est  le  failli  :  aussi  bien,  c'est  parce 
que  le  fonds  de  commerce  est  exploité  sous  son  nom,  que 
l'acheteur  est  lésé  (2). 

En  cas  d'éviction  de  l'adjudicataire,  le  failli  serait 
donc  tenu  de  lui  restituer  son  prix,  et  de  lui  payer,  s'il 
y  a  lieu,  des  dommages -intérêts  (art.  1629  G.  civ.). 
Mais  comme  le  plus  souvent  le  recours  contre  le  failli 
est  en  tout  ou  en  partie  inefficace,  il  est  très  utile  que 
l'adjudicataire  ait  l'action  en  répétition  du  prix  contre 
les  créanciers  (3). 

B)  La  vente  des   navires   donne  naissance  à  un  pro- 

(*)  Voir  pourtant,  en  sens  contraire  :  Amiens,  3o  avril  1875.  Annales 
de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire,  1876,  p.  355.  —  Dalloz. 
Suppl.,  v°  Faillite,  p.  ^93,  note  1. 

P)  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VIII,  n°  688.  —  Paris,  3  décem- 
bre 1890,  et  Cass.,  21  juillet  1891.  Journ.  faill.,  1891,  p.  i4  et  482. 

(3)  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  IV,  S  325,  et  note  24.  —  Guillouard, 
Traité  de  la  vente,  I,  n°  3 16.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VIII,  n°  703. 
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blême  qu'il  faut  rapprocher  de  celui  que  soulève  l'alié- 
nation des  immeubles  relativement  a  la  purge  des  hypo- 
thèques, et  dont  il  a  été  déjà  parlé. 

Les  navires,  en  effet,  peuvent  être  grevés  de  privilèges 
ou  hypothèques  ;  en  outre,  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  d'après  la  législation  maritime,  ont,  sur  les 
bâtiments  de  mer  affectés  à  leur  gage,  un  droit  de  suite 
qui  ne  leur  appartient  pas  sur  les  autres  biens  du  débi- 
teur (*). 

La  loi  du  10  juillet  i885,  qui  a  réorganisé  l'hypothèque 
maritime  introduite  par  loi  du  10  décembre  187/i,  régle- 
mente d'une  part,  la  situation  de  l'acquéreur  d'un 
navire  hypothéqué,  et,  d'autre  part,  la  vente  sur  saisie 
de  ce  même  navire. 

Au  premier  cas,  elle  permet  k  l'acheteur  de  se  garantir 
des  poursuites  qu'autorise  le  droit  de  suite  inhérent  a 
l'hypothèque  par  une  procédure  identique,  ou  a  peu 
près,  k  celle  dont  le  Gode  civil  a  tracé  les  règles  en 
matière  immobilière  (2). 

Pour  la  saisie  des  navires,  la  même  loi  prescrit  des 
formes  de  procédure  semblables  a  celles  qui  sont  suivies, 
d'après  le  Code  de  procédure,  pour  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  ;  et  comme  pour  ces  dernières,  l'adjudi- 
cation qui  est  la  suite  de  la  saisie,  vaut  purge  des  hypo- 
thèques (3). 

Mais  l'article  29  contient  une  disposition  particulière  : 
La  surenchère  n'est  pas  admise  au  cas  de  vente  judi- 
ciaire. 


(*)  Voir  loi  du  10  juillet  1880  et  article  190  et  suiv.  C.  corn. 
(2)  Art.  18  à  22  de  la  loi  de  i885. 
(3;  Art.  23  et  suiv.  de  la  loi  précitée. 
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Gela  posé,  si,  après  faillite,  un  navire  faisant  partie 
de  l'actif  csi  aliéné  par  voie  amiable,  il  csi  certain  que 
l'acquéreur,  pour  échapper  aux  poursuites  des  créanciers, 
devra  procéder  à  la  purge   des   hypothèques  dans  les 

I en ncs  des  articles  18  et  suivants  de  la  loi  de  i885,  el 
que,  sur  les  notifications  par  lui  faites,  la  surenchère  du 
dixième  prévue  par  l'article  20  de  cette  loi  pourra  être 
exercée. 

Mais  il  arrivera  que  le  navire,  au  lieu  d'avoir  été  vendu 
amiablement,  l'aura  été  aux  enchères  publiques,  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier;  on  se  trouvera  alors  en 
présence  d'une  aliénation  judiciaire.  Une  pareille  aliéna- 
tion aura-t-elle  pour  conséquence  d'opérer  la  purge  des 
hypothèques,  en  sorte  que  le  prix  restera  irrévocablement 
fixé  à  l'égard  des  créanciers?  ou  bien,  au  contraire,  l'ad- 
judicataire devra -t-  il  remplir  les  formalités  destinées  a 
dégager  le  bien  qu'il  a  acquis,  et  qui  appellent  comme 
corollaire  obligé  l'éventualité  d'une  surenchère? 

La  raison  de  douter  vient  de  l'article  29  de  la  loi 
de  i885,  dont  la  disposition,  déjà  relevée,  prohibe  la 
surenchère  au  cas  de  vente  judiciaire;  il  s'agit  de  savoir 
si  ces  termes  ont  une  portée  restreinte  ou  générale,  s'ils 
s'appliquent  seulement  aux  ventes  sur  saisie,  ou  s'ils  doi- 
vent régir  aussi  l'hypothèse  d'une  vente  publique,  en 
dehors  de  toute  expropriation  forcée,  et  spécialement 
après  faillite. 

Aucun  texte  ne  se  réfère  à  cette  dernière  situation,  et 
nous  n'avons  pas  ici,  comme  pour  les  ventes  d'immeubles 
après  union,  des  règles  particulières  susceptibles  de  four- 
nir des  éléments  de  solution. 

Nous  croyons,  cependant,  que  la  disposition  de  l'ar- 
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ticle  29  de  la  loi  de  i885  doit   être   entendue  restrict  i- 
vement,  et  n'a  en  vue  que  les  aliénations  après  saisie. 

Cet  article,  en  effet,  signifie  que  les  ventes  judiciaires 
de  navires  valent  purge  des  hypothèques  ;  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  surenchère,  c'est-à-dire  que,  par  le 
seul  effet  de  l'adjudication,  le  prix  est  définitivement  fixé 
erga  omnes  ;  or,  tel  est  bien  précisément  reflet  des 
aliénations  qui  ont  la  vertu  d'éteindre  le  droit  de  suite 
hypothécaire. 

Mais  d'où  vient  qu'un  résultat  aussi  énergique  soit 
attaché  a  une  certaine  catégorie  de  ventes  judiciaires? 

Qu'il  s'agisse  de  navires  ou  d'immeubles,  la  réponse 
est  la  même  :  le  résultat  dont  il  s'agit  dérive  des  formes 
de  la  procédure.  C'est  parce  que  les  créanciers  hypothé- 
caires ont  été  liés  a  la  poursuite  de  vente  et  qu'on  leur 
a  fait  connaître  la  réalisation  prochaine  de  leur  gage; 
c'est  parce  qu'on  les  a  invités  a  participer  aux  enchères, 
que,  l'adjudication  une  fois  consommée,  ils  ne  peuvent 
plus  en  critiquer  le  prix.  A  eux  de  surveiller  la  vente 
qu'on  porte  a  leur  connaissance,  et  de  prendre  les 
mesures  qui  doivent  leur  assurer  un  paiement  intégral. 

S'il  en  est  ainsi,  et  ce  point  ne  saurait  être  douteux, 
la  portée  exacte  de  l'article  29  précité  est  facile  à  déter- 
miner :  ce  texte  ne  peut  évidemment  régir  que  les  ventes 
judiciaires  de  navires  dont  les  formes  comportent  la 
mise  en  cause,  l'appel  des  créanciers  hypothécaires.  Or, 
les  ventes  sur  saisie  présentent  seules  cette  particularité, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  de  i885,  rapprochée  des  autres  dis- 
positions de  cette  même  loi  et  de  celles  du  Code  de 
commerce. 
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Ce  qui    prouve  bien,  (railleurs,  la  justesse  <!<•  cette 

interprétai  ion,  c'est  la  règle  formulée  dans  la  partie 
finale  de  l'article  17,  relative  à  l'hypothèse  de  la  licitation 
d'un  navire  indivis  :  la  loi  \  décide  que  les  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  une  portion  de  ce  navire  ne  seront 
réduits  au  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  que 
la  licitation  aura  été  faite  dans  les  formes  des  articles  2 3 
et  suivants,  c'est-à-dire  suivant  les  formalités  des  adju- 
dications sur  saisie. 

Des  observations  qui  précèdent,  nous  concluons  donc 
que  les  ventes  judiciaires  de  navires  faites  par  l'entremise 
d'un  courtier  ne  tombent  pas  sous  l'empire  de  l'article  29 
de  la  loi  du  10  juillet  i885  :  la  purge  et  la  surenchère 
du  dixième  des  articles  18  et  suivants  seraient,  par  suite, 
possibles  après  elles. 

Sans  doute,  on  pourrait  objecter,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  d'une  réalisation  opérée  après  union,  que  la 
survenance  de  cette  nouvelle  phase  de  la  faillite,  annoncée 
par  le  rejet  du  concordat,  révélée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires par  une  délibération  de  la  masse  à  laquelle  ils 
ont  droit  de  prendre  part  (x),  équivaut  pour  eux  aux 
sommations  qui  leur  sont  adressées  dans  la  procédure 
d'expropriation  forcée.  Il  est  même  à  remarquer  que  la 
publicité  donnée  à  la  déclaration  de  faillite,  aux  formalités 
de  la  vérification  des  créances,  constitue  déjà  un 
premier  avertissement  pour  tous  ceux  qui  ont  un  droit 
de  gage  spécial  à  faire  valoir  sur  les  biens  du  failli. 

Nous  verrons  que  ces  considérations  peuvent  être 
utilement  invoquées  en  matière  de  vente  d'immeubles 
après  union,  dans  le  système  de  ceux  qui  admettent  que 

(')  Art.  529,  al.  2,  C.  com. 
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cette  vente  purge  de  plein  droit  les  hypothèques.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'elles  soient  de  nature  a  infirmer 
la  solution  que  nous  avons  donnée  pour  les  aliénations 
de  navires. 

C'est  qu'en  effet  la  surenchère  spéciale,  dont  la  faillite 
est  dotée  par  la  loi,  est  pour  les  créanciers  hypothécaires 
une  garantie  précieuse,  et  on  peut  s'expliquer  que,  grâce 
a  elle,  le  législateur  ait  voulu  rendre  définitive,  irrévo- 
cable, l'adjudication  des  immeubles  du  failli  après  union. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  ce  qui  concerne  les 
navires;  aucune  surenchère  n'est  expressément  prévue 
par  la  loi  pour  le  cas  de  faillite;  et  dès  lors  il  semble 
bien  que  les  droits  des  intéressés  seront  sacrifiés  si  on 
leur  interdit  la  faculté  de  surenchérir  en  présence  d'une 
aliénation  effectuée  autrement  que  dans  les  formes  de  la 
saisie.  La  publicité  telle  quelle  de  la  faillite  ne  paraît  pas 
suffisante  à  elle  seule  pour  faire  accepter  une  semblable 
conséquence. 

Nous  ajouterons  un  dernier  argument  :  l'extinction 
du  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  chirogra- 
phaires  ne  se  produit,  a  la  suite  d'une  vente  en  justice, 
que  si  celle-ci  a  été  faite  dans  les  formes  établies  par  le 
titre  II  du  livre  II  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la 
loi  du  10  juillet  i885,  c'est-à-dire  dans  les  formes  de 
l'adjudication  sur  saisie  (i)  :  or  il  serait  difficile  de  com- 
prendre que  le  droit  de  suite  des  créanciers  hypothé- 
caires s'éteignit  plus  facilement  (2). 

(M  Art.  193  G.  corn. 

(2)  Dans  le  sens  indiqué  au  texte  :  De  Yalroger,  Droit  maritime,  t.  Il f , 
n°  1296. —  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  702. —  Contra: 
Desjardins,  Droit  commercial  maritime,  n°  1246.  —  Cresp.  et  Laurin, 
Droit  maritime,  t.  I,  n°  211. 
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Après  cela,  nous  sommes  assez  peu  touché  de  L'obser- 
vation que  l'opinion  contraire  à  la  nôtre  emprunte  en  la 

laveur  aux  travaux  préparatoires  «le  la  loi  de  10  décem- 
bre 187/i. 

Cette  loi  a,  il  est  vrai,  été  abrogée  par  celle  du 
10  juillet  i885;  mais  l'article  29  de  cette  dernière  repro- 
duit à  peu  près  textuellement  la  disposition  de  la  loi 
ancienne,  relative  à  la  surenchère. 

Or,  lorsqu'il  s'est  agi  de  discuter  cette  disposition, 
un  membre  de  l'Assemblée  nationale  en  proposa  la 
suppression  et  la  combattit  en  lui  donnant  l'interpré- 
tation la  plus  large,  en  l'étendant  notamment  aux  ventes 
après  acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  après 
faillite.  Cette  interprétation  ne  souleva  au.  sein  de 
l'Assemblée  aucune  protestation  (*)  :  un  tel  silence  vau- 
drait acceptation  du  sens  donné  par  l'orateur  au  texte 
dont  il  demandait  la  disparition. 

En  réalité,  l'argumentation  qu'on  tire  d'une  prétendue 
approbation  tacite  ne  prouve  rien,  surtout  si  l'on  songe 
que  le  système  proposé  a  été,  en  définitive,  repoussé,  et 
que  dans  la  discussion  de  la  loi  de  i885  qui  a  remplacé 
celle  de  187/i,  rien  ne  vient  rappeler  la  théorie  primiti- 
vement soutenue. 

La  solution  que  nous  avons  adoptée  pour  les  créan- 
ciers hypothécaires  dans  les  ventes  de  navires  recevrait 
son  application  aux  créanciers  privilégiés  ou  chirogra- 
phaires  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le  dit 
droit  de  suite  n'est  purgé  que  par  les  ventes  faites  dans 
les  formes  de  l'expropriation  forcée. 

(*)  Voir  Journ.  officiel  du  1 1  décembre  1873.  —  Cf.  Dalloz.  Suppl, 
v°  Droit  maritime,  n°  260. 
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Nous  laissons  de  côté,  comme  étrangère  a  notre  sujet, 
la  question  de  savoir  si  les  tiers  acquéreurs  ont  le  droit 
de  recourir  à  la  purge  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  ce  droit  de  suite,  et  quelles  formalités  ils  ont 
a  remplir  a  cet  effet,  dans  les  aliénations  consommées 
en  dehors  des  formes  de  la  saisie  (I). 

(r)  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  fonds  de  commerce  et  les 
navires  s'applique  indifféremment  à  la  période  antérieure  ou  postérieure 
à  l'union.  Si  nous  en  avons  parlé  ici  plutôt  que  dans  la  première  partie 
de  cette  étude,  c'est  parce  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  ou  des 
navires  est  infiniment  rare  durant  la  phase  préparatoire  de  la  faillite; 
presque  toujours,  dans  la  pratique,  elle  n'a  lieu  qu'après  union. 


CHAPITRE  11 


Vente  des  immeubles. 


Nous  n'avons  pas  ici  de  discussion  préjudicielle  sur  le 
point  de  savoir  si  la  vente  des  immeubles  est  possible  :  il 
va  de  soi  que  l'union  implique  nécessairement  une  pareille 
mesure.  Aussi  bien  deux  textes  se  réfèrent  expressément 
a  notre  hypothèse  : 

i°  L'article  572  C.  corn,  donne  au  syndic  de  l'union 
seul  le  droit  de  poursuivre  la  réalisation  des  immeubles 
du  failli  après  union,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  procédure 
d'expropriation  commencée  auparavant,  k  la  requête  d'un 
créancier  hypothécaire. 

Nous  laisserons  de  côté  ce  dernier  cas,  conformément 
au  plan  que  nous  nous  sommes  tracé. 

20  L'article  b^3  G.  corn.,  qui  est  le  siège  d'une  grosse 
controverse,  organise  en  matière  de  faillite  une  suren- 
chère spéciale  qui  déroge  au  droit  commun  sous  le 
double  rapport  de  son  taux  et  du  délai  clans  lequel  elle 
peut  être  exercée.  Elle  doit  s'élever  au  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication,  k  la  différence  de  la  suren- 
chère ordinaire  qui  est  du  sixième  de  ce  prix,  et  elle  est 
formée  dans  la  quinzaine,  au  lieu  du  délai  de  droit  com- 
mun, qui  est  de  huitaine  ('). 

(l)  Voir  art.  708  et  suiv.  C.  proc.  civ. 


—  129  — 

D'ailleurs,  il  ne  sera  pas  inutile,  avant  d'aller  plus 
loin,  de  reproduire  les  termes  des  articles  572  et  673 
C.  com.  : 

«  Article  672. —  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expro- 
priation  des   immeubles  commencée  avant  l'époque  de 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  a  poursuivre  la 
vente;  ils   seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine, 
sous   l'autorisation    du  juge-commissaire,    suivant    les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
»  Article  573. —  La  surenchère  après  adjudication  des 
immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura 
lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  :  La 
surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine.  Elle  ne 
pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de 
l'adjudication.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  708  et  709 
du  Code  de  procédure  civile;  toute  personne  sera  admise 
a  surenchérir.  Toute  personne  sera  également  admise  a 
concourir  a  l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Cette 
adjudication   demeurera    définitive   et    ne    pourra    être 
suivie  d'aucune  autre  surenchère.  » 

Ces  deux  articles  avaient  leur  équivalent  dans  la  législa- 
tion de  1807.  L'article  564  C.  com.  prescrivait  la  vente  des 
immeubles  après  union,  sous  les  mêmes  conditions  que 
la  loi  de  i838;  mais  l'article  565  du  même  Code  posait, 
relativement  a  la  surenchère,  des  règles  légèrement  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

Nous  examinerons  successivement,  pour  la  réalisation 
des  immeubles  après  union,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  les  autres  biens,  les  conditions  et  les  effets  de  la 
vente. 

9 
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Skction   première 
Conditions  de  la  vente.  —  Sanctions  de  ces  conditions. 

§1. 

Observons  tout  d'abord  qu'après  l'union  Le  syndic 
seul  peut  procéder  k  l'aliénation  des  immeubles  s'il 
n'existe  pas  de  poursuite  d'expropriation  déjà  commencée 
a  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire,  au  moment  du 
rejet  du  concordat.  Ces  créanciers,  qui,  nous  le  savons, 
n'obéissent  pas  a  la  règle  de  la  suspension  des  poursuites 
individuelles,  n'ont  plus  aucun  intérêt  k  provoquer  une 
vente  qui  est  devenue  un  acte  désormais  nécessaire  ('). 
Cependant  la  survenance  de  l'union  ne  les  empêchera 
pas  de  mener  à  bonne  fin  une  saisie  pratiquée  antérieu- 
rement à  cette  époque;  cette  hypothèse  appelle  de  tous 
points  l'application  des  principes  du  droit  commun; 
elle  est,  au  surplus,  hors  de  notre  cadre. 

La  lecture  des  articles  572  et  5y3  C.  com.  nous 
révèle,  k  première  vue,  une  différence  notable  entre  les 
conditions  auxquelles  le  syndic  de  l'union  doit  satisfaire 
ici,  et  celles  qui  lui  sont  imposées  pendant  la  période 
préparatoire;  il  n'y  a  plus  a  se  préoccuper  d'obtenir  le 
consentement  du  failli  ou  l'autorisation  du  tribunal  de 

(x)  Bien  plus,  si  un  créancier  hypothécaire  intentait  à  cette  époque 
une  poursuite  en  expropriation,  cette  poursuite  devrait  être  annulée. 

La  nullité,  bien  entendu,  n'est  que  relative,  car  la  défense  faite  par  la 
loi  aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  de  commencer  une  pour- 
suite après  union  est  une  mesure  prise  dans  le  seul  intérêt  de  la  masse, 
et  les  créanciers  qui  la  composent  sont  les  seules  personnes  recevables  à 
l'invoquer. 
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commerce,  et  cette  différence  s'explique  aisément  à 
l'aide  de  considérations  déjà  connues  :  la  vente  des 
immeubles  du  débiteur  avant  union  est  exceptionnelle; 
le  syndic  ne  dispose  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour 
y  procéder  :  il  a  besoin,  pour  être  habilité  en  vue  de 
cette  opération,  du  concours  du  failli  propriétaire,  et 
de  l'intervention  de  la  justice,  gardienne  des  droits  de 
la  masse. 

Au  contraire,  en  état  d'union,  la  loi  confère  au  syndic 
le  mandat  de  transformer  en  argent  l'entier  actif  du 
failli  :  ce  n'est  pas  k  dire  toutefois  qu'il  ait  toute  liberté 
en  ce  qui  touche  les  immeubles;  certaines  conditions 
lui  sont  imposées  : 

i°  La  loi  impartit  tout  d'abord  un  délai  de  huitaine 
pour  commencer  la  procédure  de  vente;  le  motif  de 
cette  prescription  est  facile  k  apercevoir;  il  est  néces- 
saire de  hâter  le  plus  possible  la  répartition  de  l'actif. 
Or,  comme  la  vente  entraîne  fatalement  des  délais  assez 
longs,  le  législateur  a  imposé  aux  syndics  l'obligation 
d'en  commencer  la  procédure  dans  un  délai  extrême- 
ment abrégé. 

Nous  n'insisterons  point  sur  cette  première  condition, 
(jui  ne  paraît  avoir  aucune  portée  juridique (*);  elle 
constitue,  en  réalité,  un  conseil  plutôt  qu'une  véritable 
obligation;  du  reste,  prise  a  la  lettre,  elle  pourrait  être 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  masse  a  raison  d'une 
baisse  momentanée  des  immeubles. 

2°  Mais  il  est  une  autre  condition  plus  importante  k 
signaler;  c'est  la  nécessité  de  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.   Il   semble  cependant  que  cette  formalité 

(x)  Alauzet,  t.  VIII,  n°  2816.  —  LyoïvCaen  et  Renault,  t.  VIII,  n'->  691. 
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soit  inutile,  puisque  aussi  bien  L'autorisation  sollicitée 
ne  saurail  être  refusée,  par  suite  des  exigences  de 
l'union.  Mais,  suivant  la  remarque  qui  en  a  été  faite 
au  sujet  des  meubles,  L'autorisation  présente  un  avan- 
tage, celui  de  permettre  l'ajournement  (Tune  vente 
inopportune. 

3°  Enfin,  le  syndic  devra  procéder  à  l'aliénation  des 
immeubles  compris  dans  la  faillite,  en  suivant  les  formes 
des  ventes  des  biens  de  mineurs,  tracées  par  les  arti- 
cles 953  et  suiv.  C.  proc.  civ. 

Sur  les  deux  points  qui  précèdent,  nous  renverrons  le 
lecteur  aux  explications  déjà  fournies  dans  la  première 
partie  de  ce  travail.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  vente  des  immeubles 
avant  union,  devrait  être  répété  ici (x). 

C'est  ainsi  notamment,  que  le  tribunal  compétent 
pour  ordonner  la  vente  et  en  fixer  les  conditions  aux 
termes  de  l'article  955  G.  proc.  civ.,  serait  toujours 
le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  faillite,  c'est-à-dire  du 
domicile  du  failli. 

Ce  serait,  disons -nous,  le  tribunal  civil  qui  serait 
compétent  ratio  ne  materiœ,  et  aux  arguments  déjà 
donnés  en  ce  sens,  il  convient  d'en  ajouter  de  nouveaux. 

La  solution  que  nous  indiquons  résulte,  en  effet, 
expressément  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  décem- 
bre i8io(2),  approuvé  par  Napoléon  Ier,  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  et  ayant,  par  conséquent,  force  obli- 
gatoire. Cet  avis  décide  que  :  «  les  tribunaux  civils  sont 

(')  Toutefois  la  décision  du  juge-commissaire,  statuant  sur  la  demande 
d'autorisation,  ne  serait  pas  susceptible  de  recours  (art.  453  G.  com.). 
(2)  Duvergier,  Collect.  des  Lois,  t.  XVII,  p.  a3i. 
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seuls  compétents,  a  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce, pour  connaître  de  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  de  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  provenant 
de  la  vente.  » 

Ce  système  de  compétence  est  incontestablement  en 
harmonie  avec  les  principes  qui  gouvernent  la  matière; 
il  est  de  règle,  en  effet,  que  la  procédure  d'exécution 
échappe  à  la  connaissance  des  tribunaux  de  com- 
merce (').  Sans  doute,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que 
l'aliénation  des  immeubles  par  le  syndic  de  l'union  est 
une  véritable  vente  sur  saisie,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'elle  constitue  une  vente  forcée,  participant  de 
la  nature  des  voies  d'exécution:  car  elle  n'a  qu'un  seul 
but,  la  réalisation  du  gage  des  créanciers,  et  cette  cir- 
constance est  précisément  la  caractéristique  des  voies 
d'exécution.  Il  était  donc  logique  de  décider  que  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  ne  saurait  s'éiendre 
à  une  telle  aliénation. 

De  même,  nous  déciderons,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  pour  la  vente  des  immeubles  du  failli  durant  la 
période  préparatoire,  que  le  tribunal  compétent  ratione 
personœ  pour  ordonner  l'aliénation  après  union  et  en 
déterminer  les  conditions  serait  le  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  faillite,  et  non  celui  de  la  situation  des  biens. 
Il  convient,  en  effet,  d'appliquer  ici  toutes  les  règles  qui 
régissent  la  procédure  organisée  pour  la  vente  des  biens 
appartenant  a  des  mineurs,  a  l'exclusion  de  celles  qui, 
particulières  a  la  tutelle,  seraient  inconciliables  avec 
l'état  de  faillite.  Or,  au  nombre  de  ces  règles,  applicables 
a    notre    matière,    figure   celle  qu'on  relève   dans  l'ar- 

(J)  Art.  442  G.  proc.  civ. 
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ticle  954  (>.  proc.  ci\.,  attribuant  compétence  au 
tribunal  du  lieu  d'ouverture  <!<'  la  tutelle,  sauf  h  lui 
à  renvoyer,  pour  l'adjudication,  devant  un  juge  ou  un 
notaire  du  lieu  de  la  situation  des  biens  ('). 

Nous  nous  trouvons  ainsi,  dans  la  faillite,  en  pré- 
sence de  deux  catégories  de  ventes  d'immeubles,  obéis- 
sant chacune  à  des  conditions  différentes  :  celles  qui 
surviennent  avant  union,  et  qui  sont  soumises  a  la 
nécessité  du  consentement  du  failli,  de  l'autorisation  du 
juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce  :  elles  ont 
le  caractère  d'aliénations  volontaires;  celles  qui  se  pro- 
duisent après  l'union  et  qui  ne  relèvent  que  de  l'auto- 
risation du  juge -commissaire  :  elles  ont  le  caractère  de 
ventes  forcées,  en  ce  sens  qu'il  y  est  procédé  sans  l'assen- 
timent du  failli  et  môme  contre  son  gré;  d'ailleurs,  les 
mêmes  formes  judiciaires  sont  communes  aux  unes  et 
aux  autres. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'une  aliénation  immobi- 
lière, régulièrement  commencée  durant  la  phase  prépa- 
ratoire, ne  soit  consommée  qu  après  l'union.  La  surve- 
nance  de  cette  solution  donnée  à  la  faillite  va- 1 -elle 
exercer  quelque  influence  sur  la  procédure  déjà  entamée, 
au  point  de  vue  des  conditions  auxquelles  il  convient  de 
la  subordonner?  Pourra- 1- elle  être  continuée  sur  ses 
premiers  errements;  ou  bien,  au  contraire,  faudra -t- il 
obtenir  une  nouvelle  autorisation  du  juge-commissaire, 
et  même  une  nouvelle  fixation  de  la  mise  a  prix?  En  un 

(*)  En  ce  sens:  Bravard- Démangeât,  t.  V,  p.  621,  note.  —  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  VIII,  n°  693.  —  Paris.  12  avril  i856,  D.  P.  57.  1.  n3. 
—  Toulouse,  10  janvier  i884,  Journ.  des  faill.,  1884,  p.  i3i.  —  Contra: 
Alauzet,  t.  VIII,  n°  2815.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  18  janvier  1888,  Journ. 
des  faill. ,  1888,  p.  5ai.  —  Thaller,  n°  1904. 
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mot,  devra-t-on  recommencer  la  procédure  interrompue 
par  le  seul  fait  de  l'union,  et  qui  ne  pourrait  plus  être 
reprise  qu'a  la  charge  de  satisfaire  aux  formalités  de 
l'article  572  G.  com.  ? 

On  a  peine  a  comprendre,  dès  l'abord,  pourquoi  il 
y  aurait  lieu  de  recommencer  sur  de  nouveaux  erre- 
ments des  poursuites  d'ailleurs  valablement  introduites. 

En  effet,  l'aliénation  des  immeubles  doit  être  réalisée 
par  le  syndic  de  l'union  suivant  les  mêmes  formes  que 
celle  a  laquelle  il  est  procédé  pendant  la  période  prépara- 
toire; et,  d'autre  part,  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
requise  par  l'article  672,  a  déjà  été  obtenue.  Gomment 
cette  autorisation  serait-elle  inefficace  pour  une  phase 
de  la  faillite  où  la  vente  est  obligatoire,  alors  qu'elle  a 
été  donnée  a  un  moment  où  cette  même  vente  présentait 
un  caractère  tout  a  fait  anormal  et  exceptionnel? 

Malgré  ces  raisons,  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
cassation  (J)  a  décidé  que  l'aliénation  des  immeubles  du 
failli  après  union,  constituant  une  vente  forcée,  k  la 
différence  de  celle  qui  se  produit  avant  cette  époque, 
les  prescriptions  spéciales  auxquelles  elle  est  assujettie 
par  la  loi  et  qui  la  caractérisent,  doivent  être  consi- 
dérées comme  substantielles.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
de  l'autorisation  que  le  syndic  doit  obtenir  du  juge- 
commissaire  aux  termes  de  l'article  572  G.  com.,  et  de 
l'indication  de  la  qualité  en  laquelle  le  syndic  poursuit 
la  vente.  En  conséquence,  serait  nulle  l'aliénation  qui, 
nonobstant  la  survenance  de  l'union,  serait  poursuivie 
au  nom  du  syndic  de  la  faillite,  en  vertu  de  l'autorisation 
précédemment  donnée. 

(*)  Giv.  rej.,  23  juin  189G,  D.  P.  97.  1.  57,  et  la  note. 
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On  prétend  démontrer  l'exactitude  <!<•  cette  théorie  à 
L'aide  des  considérations  suivantes  (■). 
On  fait  valoir  tout  d'abord  le  changement  profond  que 

l'union  apporte  aux  pouvoirs  du  syndic.   Désormais,  dit- 
on,  la  personne  du  failli  disparaît  en  ce  qui  touche  la 
réalisation  de  son  avoir;  on  ne  le  trouve  plus  à  roté  du 
syndic  pour  la  vente  des  immeubles.  En  outre,  ce  dernier, 
seul   chargé  de  liquider   après    union,  a   seul  droit   de 
vendre.   Son  pouvoir  exclusif   a   l'effet  de  réaliser   les 
immeubles  de    la  faillite    dérive    pour  lui  uniquement 
de  la  survenance   de  l'union.  Que   suit-il  de  là  ?  c'est 
que  c'est   seulement  après  l'ouverture  de  cette  période 
définitive    que    le    syndic    peut    être   habilité    a    exer- 
cer le  pouvoir  nouveau  qui  lui  appartient.  Vainement 
voudrait-il,  dans  ces  conditions,  mener  a  fin  une  vente 
dont  le  caractère  originaire  était  celui  d'une  aliénation 
volontaire  :  comment  le  pourrait-il,  en  effet  ?  ses  pouvoirs 
de  syndic  de  faillite  ont  pris  fin,  et,  en  tant  que  syndic 
de   l'union,    il   ne   serait  pas    pourvu  de  l'autorisation 
nécessaire. 

Ces  arguments  sont  loin  d'être  décisifs. 

Tout  d'abord,  la  persistance  du  débiteur  aux  côtés  du 
syndic  dans  la  poursuite  de  vente  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  vicier  la  procédure  ;  c'est  une  formalité 
surabondante  et  non  irritante. 

D'autre  part,  les  considérations  qu'on  emprunte  au 
changement  qui  s'opère  dans  la  mission  du  syndic  nous 
paraissent  se  heurter  a  cette  observation  toute  simple, 
que  le  syndic  de  l'union  a  des  pouvoirs  dont  l'étendue 
dépasse  ceux  du  syndic  de  faillite  :  tandis  que  celui-ci  n'a 

(!)  Voir  les  observations  sous  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente. 
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pas,  en  principe,  le  droit  de  vendre,  le  premier  doit  néces- 
sairement faire  argent  des  valeurs  actives  de  la  faillite  ; 
tandis  que  l'un  est  tenu  de  respecter   les    restrictions 
nombreuses  que  la  loi  apporte  à  son  mandat,  l'autre  a 
une  plus  grande  liberté  d'action  ;  il  peut  vendre  les  meu- 
bles comme  bon  lui  semble,  et,  pour  les  immeubles,  il  lui 
suffît  de  l'adhésion  du  juge-commissaire.  Ce  n'est  pas 
assez  de  dire  que  les  pouvoirs  du  syndic  de  l'union  chan- 
gent, il  faut  ajouter  qu'ils  s'élargissent.  Les  raisons  qu'on 
nous  oppose  impliqueraient,  pour  être  probantes,   une 
diminution  des  attributions  légales  du  syndic;  or,  nous 
savons  qu'il  n'en  est  rien,   et  dès  lors  il  semble  bien 
que  l'autorisation    qui   habilite   un    syndic    de    faillite 
habilite  a  fortiori  un   syndic  de   l'union.  A  quoi  bon 
la  renouveler? 

On  insiste  pourtant  en  se  plaçant  sur  un  autre  terrain. 
On  prend  comme  point  de  départ  la  doctrine  de  la  juris- 
prudence, d'après  laquelle  l'adjudication  des  immeubles 
du  failli  après  union  emporte  de  plein  droit  purge  des 
hypothèques. 

Cela  posé,  l'aliénation  volontaire,  commencée  durant 
la  phase  préparatoire  et  consommée  seulement  en  état 
d'union,  produira  cette  conséquence  fâcheuse  qu'elle 
éteindra  le  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires, 
alors  que  ceux-ci,  escomptant  les  effets  ordinaires  de 
toute  vente  judiciaire  volontaire,  n'auront  pas  pu  songer 
assez  tôt  à  sauvegarder  leurs  droits,  surtout  si  l'on 
suppose  que  l'adjudication  a  été  prononcée  très  peu  de 
temps  après  l'union.  A  cet  égard,  une  nouvelle  procédure 
de  vente,  où  le  syndic  figurera  avec  l'indication  de  sa 
qualité  nouvelle,  pourra,  grâce  à  la  publicité  légale  dont 
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elle  est  entourée,  éclairer  les  Intéressés  el  [es  mettre  h 
inrme  d'intervenir  pour  la  défense  de  leurs  créances. 
D'autre  part,  la  mise  à  pri\  fixée  axant  l'union  n'offre 
pas  les  mêmes  garanties  que  celle  qui  aurail  pu  l'être 
après,  car  elle  a  été  déterminée  en  tenanl  compte  de 
l'éventualité  de  la  purge  qui  permettra,  le  cas  échéant, 
de  remédier  a  l'insuffisance  du  prix;  tandis  que,  si  la 
vente  est  consommée  pendant  la  phase  définitive  de  la 
faillite,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  bénéficier  de 
la  surenchère  inhérente  aux  aliénations  volontaires (,). 
La  fixation  d'une  nouvelle  mise  à  prix  a  l'avantage  de 
parer  a  ce  danger. 

Nous  avouons  que  la  portée  de  ce  dernier  argument 
nous  échappe,  car  qu'il  s'agisse  d'une  aliénation  accom- 
plie avant  ou  après  l'union,  la  quotité  maxima  de  la 
surenchère  est  toujours  la  même,  à  savoir  du  dixième; 
les  créanciers  hypothécaires  ont  donc,  en  toute  hypo- 
thèse, la  possibilité  de  se  préserver  contre  l'insuffisance 
du  prix  au  moyen  d'une  surenchère  dont  le  montant  le 
plus  élevé  est  toujours  le  même(2).  Il  ne  paraît  donc  pas 
qu'il  y  ait  de  raisons  pour  fixer  d'une  façon  différente 
la  mise  a  prix,  quelle  que  soit  l'époque  a  laquelle  on 
se  place. 

Dira- 1- on  que  les  créanciers,  surpris  par  le  rejet  du 
concordat,    n'auront    pas    le    temps   de   prendre   leurs 

(*)  Voir  les  observations  précitées. 

(2)  Quel  que  soit  le  parti  que  l'on  prenne  sur  les  effets  de  l'adjudication 
après  faillite,  au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques,  il  est  bien 
certain  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  qu'à  l'exercice  d'une  seule  surenchère, 
en  vertu  du  principe  :  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut. 

En  prenant  l'hypothèse  la  plus  favorable  aux  créanciers,  cette  suren- 
chère sera  toujours  du  dixième  (celle  de  l'article  2i85  C.  civ.,  ou  celle 
de  l'article  5 73  G.  com.) 
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mesures  à  l'effet  de  participer  aux  enchères  qui  sont 
imminentes,  ou  de  former  la  surenchère  dans  le  délai 
très  bref  de  l'article  5y3  G.  corn.  ? 

Pour  répondre  a  cette  objection,  il  suffît  de  faire 
remarquer  que  la  vente  commencée  avant  union,  ne 
fût-elle  consommée  qu'après  cette  époque,  conserve  son 
caractère  d'aliénation  volontaire  et  se  trouve  soumise  a 
toutes  les  règles  auxquelles  le  droit  commun  subordonne 
les  aliénations  de  cette  nature.  Cette  solution,  qui,  nous 
le  croyons,  peut  être  conciliée  avec  la  théorie  de  la  Cour 
de  cassation  sur  les  conséquences  de  la  vente  après 
faillite  relativement  au  droit  hypothécaire,  sera  justifiée 
plus  loin. 

Bornons- nous  a  constater  pour  le  moment  que,  si  l'au- 
torisation du  juge- commissaire  est  nécessaire  pour  l'alié- 
nation des  immeubles  après  union,  elle  n'a  pas  a  être 
renouvelée  pour  celle  qui  aurait  été  commencée  antérieu- 
rement; il  n'est  pas  davantage  nécessaire  de  reprendre 
la  procédure. 

Il  devrait  cependant  en  être  autrement  dans  un  cas 
d'ailleurs  a  peu  près  inconnu  de  la  pratique,  celui  où  le 
syndic  de  la  faillite  ne  serait  pas  continué  dans  ses  fonc- 
tions à  l'effet  de  diriger  la  procédure  d'union  (I).  Ici,  en 
effet,  la  situation  est  toute  différente  :  il  ne  s'agit  plus 
de  continuer,  en  les  élargissant,  les  pouvoirs  dont  le 
syndic  était  déjà  investi,  mais  bien  d'en  conférer  de  nou- 
veaux à  une  personne  qui,  jusque-là,  en  était  complète- 
ment dépourvue.  Dans  ces  conditions,  le  premier  syndic 
ne  pourrait  évidemment  poursuivre  une  vente  a  laquelle 
il  n'a  plus  qualité  pour  procéder,  puisque  ses  fonctions 

(x)  Voir  art.  5ag  C.  com. 
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ont  pris  fin  par  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  et, 
quanl  à  ce  dernier,  il  ne  saurait  valablement  achever 
une  poursuite  pour  laquelle  il  n'a  jamais  été  habilité. 

En  somme,  nous  nous  trouvons  dans  la  même  situai  ion 
que  si  la  procédure  était  a  la  lois  commencée  et  terminée 
après  union;  nous  retombons  ainsi  dans  l'hypothèse 
normale. 


§  II.  Sanctions. 

Le  syndic  de  l'union  est,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
assujetti,  pour  la  réalisation  des  immeubles,  a  deux 
conditions  :  il  doit,  d'une  part,  se  munir  de  l'autori- 
sation du  juge -commissaire,  et,  d'autre  part,  suivre  les 
formalités  des  articles  955  et  suiv.  C.  proc.  civ.  Ces 
conditions  constituent  autant  de  restrictions  a  son 
mandat  légal.  Il  résulte  de  là  une  conséquence  toute 
naturelle  :  c'est  que,  par  une  application  des  principes 
du  mandat,  invoqués  plusieurs  fois  déjà  au  cours  de 
cette  étude,  le  syndic  qui  n'aura  pas  obéi  aux  pres- 
criptions ci-dessus  rappelées  aura  excédé  ses  pouvoirs 
et  fait  un  acte  nul,  c'est-a-dire  inopposable  a  ceux  dont 
il  est  le  représentant. 

Nous  admettrons  donc  qu'à  défaut  d'autorisation  du 
juge-commissaire  ou  d'observation  des  formalités  judi- 
ciaires de  la  vente,  celle-ci  ne  serait  pas  opposable  a  la 
masse,  et  que  les  créanciers,  individuellement,  auraient 
le  droit  de  faire  déclarer  nulle,  à  rencontre  de  l'adjudi- 
cataire et  par  rapport  a  eux,  l'aliénation  irrégulièrement 
accomplie  par  le  syndic. 
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Nous  croyons  même   qu'il  en  serait  également  ainsi 
a  l'égard  du  failli. 

A  vrai  dire,  ce  dernier  n'est  pas  représenté  par  le 
syndic  durant  l'union;  mais  les  formalités  de  l'article  572 
G.  com.  sont  exigées  dans  l'intérêt  du  débiteur,  tout 
aussi  bien  que  dans  celui  de  la  masse.  Le  failli,  en  effet, 
doit  désirer  la  réalisation  de  son  actif  au  prix  le  plus 
avantageux,  afin  de  pouvoir  distribuer  a  ses  créanciers 
un  dividende  qui  lui  procure  sa  libération,  sinon  inté- 
grale, du  moins  a  concurrence  d'une  quotité  aussi 
élevée  que  possible.  Or,  il  est  certain  que  les  pres- 
criptions de  l'article  572  G.  com.  tendent  à  l'obtention 
de  ce  résultat;  dans  ces  conditions,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  débiteur  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de 
l'inobservation  des  règles  destinées  a  sauvegarder  ses 
intérêts,  en  même  temps  que  ceux  de  la  masse.  N'est-on 
pas,  d'ailleurs,  fondé  a  dire  que  le  syndic  est  le  manda- 
taire du  failli,  en  tant  qu'il  s'agit  de  faire  produire  à  la 
vente  de  ses  biens  le  prix  le  plus  rémunérateur? 


Section  II 
Effets  de  la  vente. 

Nous  ferons  tout  d'abord,  au  début  de  cette  section, 
ainsi  que  l'occasion  s'en  est  déjà  présentée  plusieurs 
fois,  un  rappel  du  droit  commun  pour  ce  qui  a  trait  aux 
droits  et  obligations  attachés  d'une  façon  générale  a 
la  vente. 

Nous  renverrons,   en   outre,   aux  explications   précé- 


I  'ri  - 

demment  fournies  en  ce  qui  touche  le  versement  à  la 
(laisse  des  dépôts  et  consignations  des  sommes  prmre 
nant  des  aliénations  effectuées |  >). 

Mais  il  est,  en  notre  matière,  certaines  particularités 
qui  vont  nous  retenir  plus  longtemps. 

L'obligation  de  garantie  soulève  une  première  diffi- 
culté :  pendant  la  période  préparatoire,  si  une  vente 
d'immeubles  est  opérée  dans  les  conditions  que  nous 
avons  fait  connaître,  l'obligation  dont  il  s'agit  pèse 
incontestablement  sur  le  failli  qui  est  le  vendeur.  11  a, 
en  effet,  figuré  a  l'aliénation;  surtout  au  moins,  il  y  a 
donné  son  consentement;  c'est  de  son  aveu  et  en  son 
nom  que  le  syndic  y  a  procédé  :  l'application  des  règles 
ordinaires  de  la  garantie  ne  saurait  faire  naître  ici 
aucun  doute. 

Mais  en  est-il  de  même  si  l'on  se  place  en  face  d'une 
aliénation  survenue  après  l'union?  Le  failli  sera-t-il 
encore  tenu  de  l'obligation  de  garantie,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  vente  forcée,  c'est-à-dire  d'une  vente  qui  a  lieu 
contre  le  gré  du  propriétaire,  et  malgré  lui?  La  réponse 
a  cette  question  nous  semble  facile,  car  elle  est  fournie 
par  une  situation  juridique  analogue,  qui  se  présente  au 
cas  d'adjudication  sur  saisie.  On  admet,  en  général,  que 
l'action  en  garantie  pourrait  être  exercée  par  l'acquéreur 
évincé  contre  le  saisi,  et  qu'en  outre  les  créanciers 
seraient  soumis  à  la  répétition  de  l'indu  pour  le 
prix,  ou  la  partie  du  prix  qu'ils  auraient  touché;  l'adju- 
dicataire se  met  ainsi  a  couvert  contre  l'insolvabilité 
du  saisi. 

Cette  solution  doit,  croyons-nous,  être  transportée  de 

(*)  Art.  666  C.  corn. 
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tous  points  dans  la  faillite,  et  le  failli  serait  débiteur  de 
la  garantie  (*). 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  a  propos  de 
l'aliénation  des  fonds  de  commerce,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  vendeur,  et  tenu  a  ce  titre  de  l'obligation 
de  garantie,  ni  le  syndic,  qui  ne  figure  pas  en  son  nom 
personnel  a  la  vente,  mais  comme  mandataire  de  la 
masse,  ni  les  créanciers,  dont  l'adjudicataire  n'est  pas 
l'ayant  cause. 

Il  n'est  guère  permis  d'hésiter  sur  ce  premier  point. 
Par  contre,  le  moment  est  venu  d'aborder  la  contro- 
verse la  plus  vive,  qui  s'agite  en  matière  de  vente  des 
immeubles  dépendant  de  la  faillite.   Son  exposé  demande 
des  explications  préliminaires. 

Gomme  toute  autre  adjudication  immobilière,  celle 
qui  est  réalisée  par  le  syndic  de  l'union  n'est  pas  ipso 
facto  définitive. 

Elle  peut  être  suivie  de  la  folle  enchère,  dans  les 
termes  du  droit  commun  ;  nous  n'avons  rien  de  parti- 
culier à  dire  a  cet  égard. 

Elle  est,  en  second  lieu,  susceptible  de  la  surenchère 
spéciale,  créée  par  l'article  5y3  C.  corn.,  et  dont  nous 
avons  déjà  donné  une  idée  sommaire.  Il  convient  de 
fournir  à  ce  sujet  quelques  développements  complémen- 
taires. 

Sans  revenir  sur  la  double  dérogation  spécifique 
de  cette  surenchère  aux  règles  ordinaires  de  la  suren- 
chère après  vente  judiciaire,  tant  au  point  de  vue  du 
délai  qu'au  point  de  vue  de  la  quotité,  nous  ajouterons 
qu'en  dehors  de  ces  particularités  elle  suit  les  règles  du 
(*)  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  3o,  n°  703. 
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droit    commun,  écrites   dans    tes   articles   708    h    70g 

G.  proc.  civ.  ('). 

Par  suite,  c'est  au  greffe  du  tribunal  civil  qu'elle 
devra  être  formée  par  application  de  l'article  709  (',.  proc. 
civ.;  mais  quelques  doutes  ont  surgi  sur  le  point  de 
savoir  quel  serait  ici  le  tribunal  civil  compétent.  «  La 
surenchère,  dit  l'article  709  précité,  sera  formée  an 
greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication...  » 

Or,  le  tribunal  civil  du  domicile  du  failli,  qui  ordonne 
la  vente,  ne  prononce  pas  l'adjudication,  mais  renvoie 
pour  cette  formalité  soit  devant  un  juge -commissaire, 
soit  devant  un  notaire  commis  :  il  peut  aussi  soit  donner 
commission  rogatoire  au  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  soit  désigner  un  notaire  du  même  arrondis- 
sement. 

Il  paraît  certain  que,  si  l'adjudication  a  lieu  devant 
un  juge  du  tribunal  qui  a  prescrit  la  vente  ou  devant  un 
notaire  de  l'arrondissement,  c'est  devant  ce  même  tri- 
bunal que  la  surenchère  de  l'article  673  G.  corn,  devra 
être  portée  (2).  La  même  solution  devrait  encore  être 
admise,  k  notre  avis,  dans  l'hypothèse  où  le  notaire 
commis  appartiendrait  k  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens  (3).  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  le  dit  la 
Cour  de  Toulouse  dans  l'arrêt  cité  en  note,  le  tribunal 
de  la  résidence  du  notaire  commis,  n'ayant  pas  prononcé 
l'adjudication,   ne  saurait  trouver  dans  l'article  709  un 

(x)  Art.  573,  al.  3,  G.  com. 

(2)  Cf.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  20,  note  1. 

(3)  Toulouse,  10  janvier  i884. — Dalloz,  Suppl,  v°  Faill.  et  banq., 
p.  535,  note  2.  — Adde:  Journ.  des  faill.,  i884  ,  p.  i3i  à  i36.  —  Contra:  Au 
cas  de  surenchère  de  biens  de  mineurs.  Grenoble,  10  juillet  1874,  D.  P. 
75.   2.   32. 
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argument  à  l'appui  de  sa  compétence.  Quant  au  notaire; 
il  n'est  que  le  délégué  du  tribunarqui  l'a  désigné,  et  n'a 
pu  prononcer  l'adjudication  que  comme  le  mandataire 
et  le  représentant  de  ce  tribunal;  c'est  donc  celui-ci  qui 
a  seul  le  droit  de  recevoir  la  surenchère. 

On  peut  hésiter,  au  contraire,  lorsqu'on  est  en  présence 
d'une  commission  rogatoire  donnée  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens  qui  commet  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  les  enchères.  Ici  la  délégation  donnée  à  ce  tri- 
bunal semble  bien  devoir  être  étendue  non  seulement  a 
l'adjudication,  mais  encore  k  la  surenchère  qui  en  est  la 
suite  et  qui  en  constitue  un  incident  (i)  :  la  compétence 
du  tribunal  dont  il  s'agit  apparaît  comme  étant  bien 
conforme  a  l'article  709  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  la 
surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  V adjudication  (2). 

A  l'image  de  la  surenchère  ordinaire,  celle  de  l'arti- 
cle 573  C.  com.  peut  être  faite  par  toute  personne,  et  toute 
personne  est  également  admise  k  concourir  a  l'adjudica- 
tion sur  surenchère.  Sur  ce  dernier  point,  le  Gode  de 
commerce  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  de 
l'article  710  C.  proc.  civ. 

Il  va  de  soi  qu'il  faut  étendre  à  notre  matière  la  règle 
d'après  laquelle,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs 
au  jour  fixé,  le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire  : 
c'est  un  principe  qui  n'est  que  l'expression  du  droit 
commun  (3). 

Lorsque  après  une  vente  k  laquelle  le  syndic  de  l'union 

(!)  Le  même  raisonnement  ne  saurait  être  appliqué  au  notaire,  qui 
n'est  jamais  appelé  par  la  loi  à  recevoir  une  surenchère. 

(2)  Dalloz,  SuppL,  v°  Surenchère,  n°  232. 

(3)  Art.  710,  838  G.  proc.  civ. 
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a  procédé,  la  surenchère  spéciale  de  l'article  573  a  été 
formée  et  suivie  d'une  seconde  adjudication,  celle-ci 
devient  définitive  et  ne  peu!  être  frappée  d'aucune  autre 
surenchère.  C'est  ce  qu'indique  L'article  5-.')  C.  corn., 
in  fuie,  faisant  ainsi  l'application  de  la  maxime  :  «  Suren- 
chère sur  surenchère  ne  vaut.  »  11  suit  de  là  que  les 
créanciers  inscrits  n'auraient  pas  le  droit  d'exercer  In 
surenchère  du  dixième  que  le  Code  civil  les  autorise 
à  former,  sur  les  notifications  que  l'acquéreur  d'un 
bien  grevé  d'hypothèques  doit  faire  afin  de  purger  les 
hypothèques,  et  d'échapper  ainsi  au  droit  de  suite  des 
créanciers.  Ceux-ci  ne  pouvant  former  de  surenchère, 
dans  la  situation  que  nous  avons  supposée,  le  nouvel 
adjudicataire  n'a  pas  à  leur  adresser  les  notifications 
a  fin  de  purge,  puisque  ces  notifications  n'ont  pas 
d'autre  objet  que  de  mettre  les  intéressés  en  mesure 
d'accepter  le  prix  qu'on  leur  offre  ou  de  manifester  leur 
refus  par  une  réquisition  de  mise  aux  enchères  ('). 

Ce  principe  certain  s'exprime  par  la  formule  suivante  : 
L'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  après  faillite , 
dans  les  termes  de  l'article  573  C.  corn.,  opère  purge 
des  hypothèques. 

Jusqu'ici,  aucune  difficulté  ne  s'élève.  Mais  il  peut 
arriver  que  la  surenchère  particulière  à  la  faillite  n'ait 
pas  été  faite  après  une  aliénation  d'immeubles  opérée 
par  le  syndic  de  l'union.  Quelle  sera  alors  la  situation 
des  créanciers  hypothécaires  et  celle  de  l'adjudicataire? 
Les  premiers  auront-ils  perdu  la  faculté  de  surenchérir 
du  dixième,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  Code 
civil,  en   sorte  que  le   second   ne   sera  pas  tenu,   pour 

(T)  \rt.  2i83  et  suiv.  C.  civ. 
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libérer    l'immeuble    par    lui    acquis,    de    procéder   au.v 
notifications  ? 

Cette  question  célèbre  et  toujours  très  débattue  se 
pose  dans  les  termes  suivants  :  L'adjudication  des 
immeubles  du  failli  après  union  entraîne-t-elle  la 
purge  des  hypothèques  ?  Elle  se  ramène,  en  somme,  à 
celle  de  savoir  si  la  possibilité  de  la  surenchère  spéciale 
de  l'article  573  G.  com.  exclut  celle  de  la  surenchère  des 
créanciers  inscrits,  autorisée  par  l'article  21 85  G.  civ. 
L'intérêt  pratique  du  problème  résulte  suffisamment  des 
termes  dans  lesquels  il  se  pose;  mais  il  importe  de 
délimiter  exactement  le  champ  de  la  controverse. 

Elle  ne  touche  que  par  un  côté  aux  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription  ;  quel  que  soit,  en  effet,  le 
parti  qu'on  prenne  dans  le  débat  qui  nous  occupe,  que 
la  surenchère  de  l'article  573  G.  com.  ait  été  ou  non 
formée,  l'adjudication  après  faillite,  a  la  requête  du 
syndic  de  l'union,  ne  dispense  pas  l'acquéreur  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  cha- 
pitre IX  du  Code  civil,  au  titre  des  Privilèges  et  hypo- 
thèques pour  la  purge  des  hypothèques  légales.  La  raison 
en  est  qu'en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  la  purge  n'a 
pas  seulement  pour  objet  de  mettre  les  créanciers  en 
demeure  de  surenchérir;  elle  a  encore  pour  but  de  leur 
permettre  de  rendre  leurs  hypothèques  publiques  a  l'aide 
de  l'inscription,  et  de  leur  faciliter,  par  cela  même, 
l'exercice  de  leurs  droits  dans  l'ordre  et  la  distribution 
du  piix(i).  La  question  discutée  dont  nous  avons  a  faire 
l'examen  ne  mettant  en  jeu  que  la  faculté  de  surenchérir, 
les  hypothèques  légales  restent  nécessairement  en  dehors 

(l)  Art.  771  et  772  C   proc.  civ. 
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d'elle  au  point  de  \  uc  <lrs  Formalités  à  remplir  par 
l'adjudicataire.  Mais  les  créanciers  titulaires  d'hypo- 
thèques Légales  perdront  ou  non  le  droit  de  surenchère 

qui  leur  est  généralement  reconnu,  suivant  la  solution 
qu'on  adoptera  relativement  à  la  sil nation  que  l'ail  aux 
créanciers  hypothécaires  la  vente  des  immeubles  du 
failli  après  union  ('). 

Sous  le  bénéfice  de  la  réserve  qui  précède,  les  efTcts 
d'une  adjudication  poursuivie  par  le  syndic  de  l'union 
doivent  être  envisagés  : 

i°  En  ce  qui  touche  les  privilèges  et  hypothèques 
inscrits,  que  l'adjudicataire  doit  comprendre  dans  ses 
notifications  à  fin  de  purge; 

2°  En  ce  qui  touche  l'action  résolutoire  du  vendeur 
non  payé; 

3°  Enfin,  relativement  k  la  vente  commencée  avant 
l'ouverture  de  l'union  et  consommée  depuis  cette 
époque. 


§  1 


Sur  le  premier  de  ces  trois  points  la  controverse  est 
des  plus  vives. 

Toutefois,  la  jurisprudence  paraît  actuellement  défi- 
nitivement fixée  :  elle  admet  que  l'adjudication  après 
union  opère  de  plein  droit  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  (2). 

(')  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  p.  23.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  op.  cit.,  n°  2383. 

(2)  Orléans,  20  mars  i85o,  D.  P.  5o.  2.  269.  —  Et  sur  pourvoi:  Req., 
19  mars  i85i,  D.  P.  5i.  1.  292.  —  Nîmes,  28  janvier  i856,  D.  P.  56.  2. 
98.  —  Caen,  i*1  juillet  1864,  D.  P.  G4.  2.  235.  —  Giv.  Gass.,  3  août  i864, 
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Nous  avons  déjà  indiqué  ou  du  moins  fait  pressentir 
que  c'est  a  ce  système  que  vont  nos  préférences  ;  il  n'est 
pas  inutile,  avant  d'en  présenter  la  défense,  d'en  donner 
une  idée  générale,  en  citant  les  considérants  de  l'un 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  l'ont  consacré  : 
«  Attendu  en  droit,  dit  la  Chambre  civile  dans  l'arrêt 
du  3  août  i864,  mentionné  en  note,  que  les  articles  572 
et  573  du  Code  de  commerce  ont  pour  objet  spécial 
de  régler  d'une  manière  absolue  et  définitive  les  condi- 
tions et  les  suites  de  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
opérée  après  l'union,  en  conciliant,  au  moyen  des 
dispositions  nouvelles,  le  légitime  exercice  du  droit 
de  surenchère  des  créanciers  avec  la  nécessité  de  sim- 
plifier et  d'activer  la  liquidation  de  la  faillite;  que  c'est 
pour  répondre  k  ce  double  intérêt  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  d'une  part,  le  délai  de  la  surenchère 
a  été  prolongé,  et  que  toutes  personnes  ont  été  admises 
soit  k  surenchérir,  soit  k  concourir  a  l'adjudication 
par  suite  de  surenchère  tandis  que,  d'autre  part,  il 
y  est  dit  que  cette  adjudication  demeurerait  définitive 
et  ne  pourrait  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère; 
attendu  que  cette  dernière  disposition  se  justifie  par 
cette  considération  que  les  créanciers  du  failli,  en  cas 
d'union,  sont  réputés  avoir  connaissance  de   la  vente, 

D.  P.  64.  1.  329.  —  Civ.  rej.,  S  avril  1867,  D.  P.  67.  1.  38o.  —  Civ.  Gass., 
i3  août  1867,  D.  P.  67.  1.  375.  —  Req.,  24  janvier  1869,  D.  P-  69.  1. 
45i. —  Riom,  6  février  1874,  D.  P.  75.  1.  an. —  Et  sur  pourvoi  Civ. 
rej.,  20  avril  1875,  D.  P.  70.  1.  209.^  Douai,  28  juin  1894,  D.  P.  95. 
2.   161.  —  Civ.  rej.,  23  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  57. 

Dans  le  même  sens  :  Rodière,  Compétence  et  procédure,  t.  II,  n°  453.  — 
Alauzet,  t.  VII,  n°  2818. —  Labbé,  Revue  critique,  18G1,  t.  XIX,  p.  3oi 
et  suiv.  —  Laurin,  op.  cit.,  n°  1194.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
n°  697.  —  Thézard,  Nantissement,  privilèges  et  hypothèques,  n°  200.  — 
Valabrègue,  Droit  commercial,  n°  373. 
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e1  que,  dans  leur  unique  intérêt,  c'est  aux  syndics 
seuls  qui  1rs  représentent  à  cel  effet,  qu'a  été  confié 
le  droit  de  poursuivre  cette  vente...  » 

La  théorie  de  la  Cour  suprême  trouve  de  la  résistance 

dans  une  notable  partie  de  la  doctrine,  à  laquelle  vien- 
nent, du  reste,  se  joindre  un  certain  nombre  de  cours 
d'appel,  qui  refusent  de  faire  produire  à  l'adjudication 
après  union  des  conséquences  aussi  radicales  au  point 
de  vue  du  droit  hypothécaire,  et  accordent  aux  créan- 
ciers la  faculté  de  former  la  surenchère  du  dixième 
que  la  loi  leur  a  réservée,  lorsque  celle  de  l'article  5 7 3 

C.  com.  ne  s'est  pas  produite  (x). 

On  n'a  pas  oublié  la  grande  classification,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  en 
deux  catégories  :  d'une  part,  les  ventes  sur  expropriation 
forcée,  qui  emportent  purge  des  privilèges  et  hypothè- 
ques; d'autre  part,  les  ventes  volontaires  faites  en  la 
forme  des  aliénations  de  biens  de  mineurs  et  qui  laissent 
intact  le  droit  hypothécaire. 

Les  premières,  par  le  seul  fait  de  l'adjudication  suivie 
de  la  transcription,  fixent  irrévocablement  le  prix  à 
l'égard  des  créanciers  munis  d'une  hypothèque,  sauf 
l'exercice  de  la  surenchère  du  sixième,  organisée  par 
les  articles  708  et  suiv.  C.  proc.   civ.,  ouverte  a  toute 

(x)  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  t.  III,  S  293  bis, 
note  i5.  —  Larroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Formulaire  des  faillites,  sur 
l'article  678,  nos  2  et  3. —  Esnault,  Traité  des  faillites,  t.  III,  p.  58i.  — 
Démangeât -Bravard,  t.  V,  p.  267  et  la  note.  —  Boistel,  n°  1078.  — 
Baudry - Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  III,  n°  2385.  —  Douai,  4  août  [85g, 

D.  P.  60.  2.  85.  —  Paris,  21  août  1862,  Sir.  [862  2.  546.  — Douai, 
18  août  i865,  D.  P.  66.  2.36. —  Besançon,  1 5  mars  1880,  Sir.  81.  2.  161. 
—  Amiens,  3  février  1887.  —  Journ.  des  faill.,  1887,  p.  467.  —  Cf.  Thaller, 
n°  1907. 
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personne  et  n'ayant,  d'ailleurs,  aucune  relation  avec  la 
situation  hypothécaire  de  l'immeuble  adjugé. 

Quant  aux  ventes  judiciaires  volontaires,  elles  sont 
toujours  susceptibles  de  la  surenchère  du  dixième, 
consécutive  aux  notifications  adressées  par  l'acquéreur 
aux  créanciers  inscrits. 

Par  conséquent,  se  demander  si  l'adjudication  des 
immeubles  du  failli  après  union  purge  ou  non  les 
hypothèques,  c'est  se  demander  si  cette  adjudication 
appartient  a  la  première  ou  a  la  seconde  des  catégories 
qui  embrassent  l'ensemble  des  aliénations  effectuées  en 
justice. 

Nous  pensons  qu'au  point  de  vue  de  ses  conséquences 
sur  les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  l'adjudi- 
cation consommée  a  la  requête  du  syndic  de  l'union 
doit  être  assimilée  à  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière (");   il  nous  reste  a  le  démontrer. 

Il  convient,  tout  d'abord,  d'éliminer  de  la  discussion 
certaines  considérations  auxquelles  on  fait  quelquefois 
appel  pour  justifier  le  système  que  nous  avons  adopté. 
Ainsi,  on  a  cru  pouvoir  affirmer  que  la  pensée  du  légis- 
lateur de  i838  avait  été  de  fusionner  en  une  seule  les 
deux  surenchères  de  la  procédure  ordinaire  :  celle  qui 
est  ouverte  a  toute  personne,  et  celle  qui  n'appartient 
qu'aux  créanciers  hypothécaires  touchés  par  les  notifi- 
cations à  fin  de  purge. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  travaux  prépara- 
toires  de   la   loi    des   faillites   offrent   des  éléments   de 

(*)  Sauf  ce  qui  a  été  dit  pour  les  hypothèques  légales  dispensées  d'ins- 
criptions, il  va  de  soi  que,  moyennant  la  surenchère  de  l'article  073,  le 
prix  de  l'adjudication  est  définitif  à  l'égard  des  créanciers  chirographairos. 
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solution  pour  la  question  que  nous  cherchons  à 
résoudre.  Sous  L'empire  du  (iode  de  commerce,  deux 
points  seulement  étaient  débattus;  L'ancien  article  565 
G.    com.    ne    donnait   le    droit    de    surenchérir,    après 

faillite,  qu'aux  créanciers,  et  a  concurrence  du  dixième 
du  prix  de  l'adjudication. 

En  présence  de  cette  disposition,  on  s'était  demandé, 
d'une  part,  si  elle  dérogeail  à  l'ancien  article  710  G. 
proc.  civ.,  qui  prévoyait  une  surenchère  du  quart 
accessible  a  toute  personne,  en  sorte  que  ces  deux 
surenchères  n'auraient  pu  être  cumulées;  et,  d'autre 
part,  si  un  créancier  non  vérifié  ni  aflirmé  était 
recevable  a  se  prévaloir  de  l'ancien  article  565 
G.  com. 

Ces  deux  questions  sont  les  seules  qui  aient  préoccupé 
le  législateur  de  i838,  quand  il  s'est  agi  pour  lui  de 
réglementer  la  surenchère  en  matière  de  faillite  (x);  ce 
sont  les  seules  sur  lesquelles  il  ait  expressément  mani- 
festé sa  volonté. 

Il  a  mis  fin  aux  controverses  antérieures  en  instituant 
une  surenchère  exclusive  de  celle  autorisée  par  l'ancien 
article  710  C.  proc.  civ.  (2),  et  permise  à  toute  personne, 
créancier  ou  non. 

Quant  aux  conséquences  de  l'adjudication  après  union 
sur  le  droit  de  suite  hypothécaire,  on  ne  semble  pas 
y  avoir  songé  dans  la  préparation  de  la  loi  de  i838, 
aucune  allusion  n'ayant  été  faite  à  cette  difficulté. 

A  vrai  dire,  il  avait  été  jugé  avant  cette  loi  que  l'adju- 
dicataire,  en  cas   de   faillite,    était   tenu  d'adresser  des 

(*)  Renouard,  t.  II,  p.  32/j. 

(2)  Aujourd'hui  article  708  (loi  du  2  juin  i84i). 
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notifications  aux  créanciers  inscrits (!);  cela  impliquerait 
bien  que  la  vente  n'emportait  pas  purge. 

Dira-t-on  que  le  silence  de  la  loi  de  i838  et  des  tra- 
vaux préparatoires  vaut  approbation  de  cette  jurispru- 
dence, et  par  cela  même  fournit  la  solution  de  notre 
problème  ? 

Il  nous  paraît  difficile  de  l'admettre,  car  la  contro- 
verse actuelle  ne  s'est  élevée  qu'après  la  législation 
nouvelle;  elle  est  née  des  dispositions  mêmes  d'une  loi 
qui  a  refondu  la  matière  des  faillites,  et,  en  particulier, 
créé  une  surenchère  dont  les  règles  s'écartent  sensi- 
blement de  celles  plus  étroites  qu'avait  tracées  le  Gode 
de  commerce;  tandis  que  celui-ci  avait  restreint  la 
faculté  de  surenchérir  quant  aux  personnes  et  au  délai, 
l'article  57 3  nouveau  l'a  élargie  a  ce  double  point  de  vue. 

La  loi  de  i838  n*a  donc  pas  pu,  soit  explicitement, 
soit  implicitement,  trancher  une  difficulté  que  ses  dispo- 
sitions soulèvent  ou  tout  au  moins  présentent  sous  un 
jour  nouveau. 

Ces  observations  disent  assez  quelle  portée  il  y  a  lieu 
d'attribuer  a  la  partie  initiale  de  l'article  573  C.  corn. 

On  y  voit,  d'ordinaire,  un  argument  en  faveur  de  la 
thèse  de  la  Cour  de  cassation  :  «  La  surenchère,  après 
adjudication  des  immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite 
des  syndics,  dit  le  texte  précité,  n'aura  lieu  qu'aux 
conditions  et  dans  les  formes  suivantes...» 

Par  cette  formule,  le  législateur  exclut  manifestement, 
semble-t-il,   toute  autre  surenchère  que  celle  qu'il  pré- 

(*)  Caen,  28  novembre  1825.  —  Dalloz,  Répertoire,  v°  Faillite,  n°  1 1 73, 
p.  366,  n°  2.  —  Cf.  Paris,  19  mars  i836,  Sir.  36.  2.  260.  —  Rouen,  21  décem- 
bre 1837,  Sir.  38.  2.  99. 
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voit,  donc  aussi  celle  des  créanciers  inscrits.  Mais  ce1 
argumenl  se  heurte  à  L'historique  d^  la  confection  de  la 
loi:  nous  venons  de  dire  que  le  Législateur  de  (838  avait 
eu  Tunique  pensée»  de  se  prononcer  sur  un  cumul  de 
surenchère  entièrement  étranger  au\  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Les  termes  de  L'article  573  G.  com. 
n'ont,  par  conséquent,  rien  de  décisif. 

Nous  ne  croirions  pas  davantage  avoir  justifié  notre 
théorie  en  établissant,  avec  quelques  auteurs,  un  rappro- 
chement entre  le  dessaisissement  et  la  saisie,  entre 
l'adjudication  après  faillite  et  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  qui  sont  Fune  et  l'autre  des  ventes  forcées. 

Il  y  a  là  des  comparaisons  peut-être  ingénieuses,  mais 
rien  de  plus.  Il  est  évident  que  le  dessaisissement  n'est 
pas  la  même  chose  que  la  saisie,  et  que  la  vente  après 
union  ne  se  confond  pas  avec  l'adjudication  sur  expro- 
priation forcée.  Sans  doute,  elle  a  lieu,  elle  aussi,  malgré 
le  débiteur;  suit-il  de  là  qu'elle  doive  produire  des  effets 
identiques  a  ceux  d'une  aliénation  sur  saisie  immobilière? 

Enfin,  il  nous  semble  que  les  arrêts  invoquent  une 
considération  sans  utilité  appréciable  pour  leur  système, 
lorsqu'ils  envisagent  le  syndic  de  l'union  comme  le 
mandataire  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 
Sans  doute,  le  syndic,  réalisant  les  biens  de  la  faillite 
pour  le  compte  de  la  masse,  agit  au  nom  de  tous  les 
créanciers,  qu'ils  soient  chirographaires  ou  pourvus  d'une 
sûreté.  Mais  est-ce  a  dire  qu'il  représente  spécialement 
ces  derniers  en  ce  qui  touche  le  droit  de  suite  dont  ils 
sont  investis,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  l'adjudication 
doive  être  réputé  fixé  contradictoirement  avec  eux?  Non, 
à  notre  avis,  le  syndic  a  bien  pour  mission  de  vendre 
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dans  les  meilleures  conditions  possible,  pour  le  plus 
grand  profit  de  tous;  il  n'a  pas  de  mandat  particulier 
dans  l'intérêt  de  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés, 
a  l'effet  de  faire  valoir  les  droits  spéciaux  qui  leur  appar- 
tiennent. Dès  lors,  comment  la  poursuite  de  l'aliénation 
par  le  syndic  pourrait-elle  avoir  quelque  influence  sur 
ceux-ci? 

Pour  nous,  c'est  dans  la  procédure  de  faillite  qu'il 
faut  chercher  les  arguments  susceptibles  de  donner  une 
base  juridique  a  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation. 

La  raison  d'être  des  effets  énergiques  que  la  loi  a 
attachés  a  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  réside 
dans  les  particularités  de  sa  procédure (x).  Les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  sont  liés  à  la  poursuite  : 
l'article  693  C.  proc.  civ.  prescrit  de  leur  adresser  des 
sommations  pour  les  mettre  en  demeure  d'assister  a  la 
publication  du  cahier  des  charges  et  à  la  fixation  du  prix 
de  l'adjudication  :  ces  créanciers  sont  ainsi  avertis  de  la 
réalisation  très  prochaine  de  leur  gage,  de  la  date  où  les 
enchères  s'ouvriront  ;  c'est  à  eux  d'intervenir,  s'ils  le 
jugent  bon,  de  prendre  part  aux  enchères  et  de  s'assurer 
par  la  le  paiement  complet  de  ce  qui  leur  est  dû  :  leur 
inaction  vaudra  reconnaissance  de  leur  part  que  le  prix 
le  plus  élevé  possible  a  été  atteint.  La  loi  a  donc  pu 
décider  que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  purge 
les  hypothèques.  Au  contraire,  ce  résultat  ne  se  produit 
pas  dans  les  ventes  judiciaires  volontaires  dont  les  for- 
malités ne  comportent  pas  la  mise  en  cause  des  créan- 
ciers inscrits. 

Mais  ne  trouve-t-on  pas  dans  la  faillite  l'équivalent 

(*)  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  ce  point  de  vue. 
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des  sommations  de  L'article  (Uy>.  C.  proc.  cîv. ?  Il  faut, 
à  noire   avis,    répondre   affirmativement.    Les   divei 
phases  et  péripéties  d<'  la  faillite  reçoivent  une  publicité 

réitérée  dont  il  est  impossible  de  faire  la  hic  rase  dans  le 
débat  qui  nous  occupe.  Nous  laissons  de  côté,  bien 
entendu,  la  publicité  dont  est  entourée  la  vente  elle- 
même;  elle  n'a  rien  de  caractéristique,  elle  est  commune 
à  toutes  les  aliénations  volontaires  faites  en  justice,  et, 
si  on  devait  en  faire  découler  l'effet  extinctif  du  droit  de 
suite  hypothécaire,  on  devrait  étendre  une  pareille  con- 
séquence a  toutes  ces  aliénations,  ce  qui  est  évidemment 
inadmissible. 

Si  nous  prenons  la  procédure  de  la  faillite  a  son 
origine,  nous  voyons  que  le  jugement  déclaratif  et  celui 
qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements  doivent 
être  affichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux  du 
lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  et  où  le  débiteur  aura 
des  établissements  commerciaux  (x)  :  voilà  un  premier 
avertissement  ;  la  faillite  est  ouverte,  et  les  intéressés  en 
sont  instruits  par  la  voie  collective  des  journaux. 

Plaçons- nous,  maintenant,  dans  une  période  plus 
avancée  des  opérations,  au  moment  de  la  vérification 
des  créances. 

A  partir  du  jugement  déclaratif,  les  créanciers  peuvent 
immédiatement  remettre  leurs  titres  aux  mains  du 
greffier  ou  du  syndic  ;  quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
effectué  cette  remise  a  l'époque  fixée  par  l'article  492  C. 
corn.,  et  dont  l'existence  est  révélée  par  le  bilan,  ils  sont 
convoqués  a  cet  effet,  tant  par  insertions  dans  les  jour- 
naux que  par  lettres  du  greffier  (art.  492  précité). 

(')  Art.   l\t\i  C.  com. 
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La  nécessité  de  faire  vérifier  sa  créance  ne  s'impose 
peut-être  pas  a  tous  les  ayants  droit;  c'est  la  une 
question  que  nous  n'avons  pas  a  examiner  (I). 

Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  que  tout  créancier  môme 
pourvu  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  sera  mis  en 
demeure,  par  les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués, 
de  se  soumettre  à  cette  formalité,  si  bon  lui  semble; 
la  loi  le  suppose,  quand  elle  nous  parle  de  ce  créancier 
hypothécaire  qui,  craignant  de  ne  pas  venir  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles,  fait  vérifier  son  titre 
afin  de  venir  comme  chirographaire  sur  le  prix  du 
mobilier  (2). 

Ainsi,  la  procédure  de  vérification  a  bien  pour  résultat 
de  relier  a  la  faillite  tous  les  créanciers,  même  ceux 
munis  d'une  sûreté,  soit  qu'ils  aient  participé  à  la  pro- 
cédure dont  il  s'agit,  soit  qu'ils  aient  été  avisés 
par  les  insertions  et  par  les  lettres  individuelles  du 
greffier. 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  encore  de  réaliser  l'actif 
du  débiteur,  nous  sommes  toujours  dans  la  phase  prépa- 
ratoire ;  mais  l'éveil  est  donné,  les  créanciers  savent  que 
bientôt  la  faillite  recevra  une  solution  :  ils  doivent  d'ores 
et  déjà  prévoir  l'éventualité  de  l'union  et  des  actes  qui 
en  seront  la  conséquence. 

Arrivons  a  une  troisième  et  dernière  étape. 

Il  s'agit  de  voter  sur  l'octroi  ou  le  refus  du  concordat; 

(')  Depuis  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire,  la 
jurisprudence  admet  que  la  procédure  de  vérification  est  obligatoire, 
même  pour  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  (Voir  art.  1 1  et 
20  de  la  loi  précitée. —  QL  Thaller,  n°  1768.) 

(2)  xVrt.  552  G.  coin.  —  Cf.  art.  5oi,  même  Code.  C'est  surtout  le 
créancier  dont  il  s'agit  au  texte  que  la  purge  intéresse. 
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1rs  créanciers  vérifiés  et  affirmés  sont  convoqués  tant 
par  lettres  que  par  insertions  ('). 

11  est  vrai  que  1rs  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires ne  peuvent,  à  peine  de  perdre  leur  sûreté,  prendre 
part  à  la  délibération  sur  le  concordat;  mais,  si  ce 
dernier  n'est  pas  aceordé  au  failli,  une  nouvelle  délibé- 
ration intervient  immédiatement,  à  laquelle  les  créan- 
ciers dont  il  s'agit  sont  admis,  et  qui  a  pour  objet  la 
désignation  du  syndic  de  l'union  (2). 

A  partir  de  ce  moment,  la  situation  est  nettement  des- 
sinée; l'union  est  ouverte,  la  vente  des  biens  du  failli  est 
imminente,  et  les  créanciers  inscrits  en  sont  avertis, 
puisque  la  loi  leur  donne  le  droit  de  voter  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  du  syndic  définitif. 

A  cet  égard,  les  convocations  par  lettres,  ou  à  tout  le 
moins  les  insertions,  vaudront  pour  eux  mise  en  demeure 
d'assister  a  la  délibération  qui  constitue  le  premier  acte 
de  l'union,  et  cette  délibération  elle-même  leur  indiquera 
suffisamment  que  l'heure  est  venue  de  surveiller  leur 
gage. 

Que  suit-il  des  observations  qui  précèdent?  C'est  que 
la  faillite  reçoit  une  publicité  réitérée,  qui  touche  les 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  soit  directement, 
a  l'aide  de  convocations  individuelles,  soit  collectivement, 
par  voie  d'insertions  dans  les  journaux. 

Les  créanciers  se  trouvent  ainsi  reliés  à  toutes  les  phases 
essentielles  de  la  procédure.  Comment  une  pareille 
circonstance  pourrait- elle  rester  sans  influence  sur  leur 
droit  hypothécaire?  N'ont-ils  pas  dû  s'attendre  a  l'union, 

(J)  Art.  5o4  G.  corn. 

(2)  Art.  5o8  et  529,  al.  2,  G.  corn, 
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après  les  deux  avertissements  du  jugement  déclaratif  et 
de  la  vérification  des  créances?  N'ont-ils  pas  su,  par  leur 
présence  dans  une  assemblée  a  laquelle  ils  ont  pu  prendre 
part,  que  l'union  était  désormais  un  fait  accompli  et  que 
la  liquidation  intégrale  du  patrimoine  de  leur  débiteur 
allait  commencer?  Et  comme  la  vente  sera  elle-même 
annoncée  par  la  publicité  qui  lui  est  propre,  les  créanciers 
inscrits,  déjà  prévenus,  pourront  intervenir  aux  enchères 
et  sauvegarder  leurs  intérêts. 

Est-il  donc  si  rigoureux,  dans  de  pareilles  conditions, 
de  déclarer  leur  droit  de  suite  éteint,  faute  par  eux 
d'avoir  formé  la  surenchère  de  l'article  b'jS  C.  coin.? 

A  vrai  dire,  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
ne  sont  pas  mis  en  cause  par  les  sommations  de  l'article 
692  G.  proc.  civ.,  mais  celles-ci  sont  remplacées  par  la 
publicité  trois  fois  renouvelée  de  la  faillite.  Il  ne  semble 
pas  exagéré  de  dire  que  cette  très  large  publicité  vaut 
sommation  (I).  Des  arguments  d'un  autre  ordre  viennent 
encore  justifier  notre  solution. 

Le  vœu  de  la  loi,  dans  l'hypothèse  de  l'union,  c'est 
que  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif  du  failli  soient 
aussi  rapides  que  possible;  c'est  là  un  résultat  désirable. 
Or,  quoi  de  plus  contraire  a  ce  but  qu'une  vente  qui  ne 

(*)  La  publicité  collective  par  voie  d'insertions  dans  les  journaux 
ne  touchera  pas  nécessairement,  il  est  vrai,  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  qui,  par  suite  d'une  omission  ou  pour  tout  autre  motif, 
ne  ligureraient  pas  au  bilan  et  auxquels  on  n'aura  pas  adressé  de  convo- 
cations individuelles.  Les  insertions  ont  en  effet  pour  but  d'aviser  ceux 
des  intéressés  dont  on  ne  connaît  pas  l'existence.  Est-ce  à  dire  que 
l'ignorance  possible  des  créanciers  à  sûreté  élève  à  rencontre  de  notre 
système  une  objection  décisive  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  la  même  éventualité  d'ignorance  existe 
en  matière  d'expropriation  forcée,  et  cependant  la  loi  n'en  a  pas  moins 
attaché  la  purge  de  plein  droit  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière. 
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sera  définitive  qu'après  L'accomplissement  des  formalités 
toujours  longues  de  la  purge?  11  paraît  logique  d'écarter 
de  l'aliénation  après  union  une  procédure  <|ni  retarde  l<- 
paiement  du  prix,  alors  que  les  droits  des  intéressés  sont 
par  ailleurs  suffisamment  protégés  :  ajoutons  aussi  que 
la  dispense  des  notifications  est  de  nature  à  attirer  les 
enchérisseurs,  au  grand  avantage  de  toutes  parties. 

Du  reste,  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas,  somme  toute, 
à  se  plaindre,  et  la  loi  leur  a  fait  encore  la  part  assez 
belle.  Si,  en  dépit  des  avertissements  répétés  qu'ils  ont 
reçus,  ils  ont  laissé  se  consommer  l'adjudication  a  un 
prix  insuffisant  sans  y  intervenir,  il  leur  reste  un  délai  de 
quinzaine  qu'ils  peuvent  mettre  a  profit  pour  exercer  le 
droit  de  surenchère  du  dixième  que  l'article  5y3  C.  com. 
leur  accorde  comme  a  toute  autre  personne.  Ne  sont-ce 
pas  la  des  garanties  suffisantes,  et  est -il  vraiment  indis- 
pensable d'y  ajouter  celle  de  la  surenchère  consécutive  a 
la  purge? 

Qu'on  remarque,  au  surplus,  la  conséquence  singulière 
k  laquelle  conduit  l'opinion  contraire  à  la  nôtre!  Si  la 
vente  était  poursuivie  par  un  créancier  hypothécaire, 
ayant  pratiqué  une  saisie  antérieurement  k  l'union, 
l'adjudication  purgerait  certainement  les  privilèges  et 
hypothèques  en  tant  qu'adjudication  sur  expropriation 
forcée  :  au  contraire,  si  la  poursuite  émane  du  syndic 
agissant  soit  comme  tel,  soit  comme  subrogé  au  créancier 
saisissant,  la  vente  n'entraînera  pas  purge  ! 

Cette  différence  n'est  pas  rationnelle  ;  dans  les  deux 
cas,  il  s'agit  également  de  réaliser  l'actif  du  failli  dans 
l'intérêt  des  créanciers.  Les  deux  procédures  devraient 
avoir  les  mêmes  effets,  puisqu'elles  tendent  au  même  but. 
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Que   répond- on    à    toutes    les    raisons    qui    viennent 
d'être  invoquées  ? 

La  principale  objection  faite  a  notre  système  est  tirée 
des  termes  de  l'article  672  C.  com.,  d'après  lequel  les 
ventes  d'immeubles  après  union  se  font  dans  la  forme 
des  aliénations  de  biens  de  mineurs.  Or,  dit- on,  ces 
aliénations  n'ont  pas  pour  conséquence  d'entraîner  la 
purge  des  hypothèques.  Il  est  facile  de  répondre  que  la 
loi  ne  renvoie  aux  ventes  des  immeubles  des  mineurs 
que  pour  les  formes  ;  or,  la  purge  n'est  pas  une  question 
de  forme,  elle  porte  sur  le  fond  même  du  droit,  puis- 
qu'elle a  la  vertu  d'anéantir  le  droit  de  suite  hypothé- 
caire ;  sans  doute,  cet  effet  extinctif  est  lié  aux  formalités 
de  la  procédure;  mais  si,  comme  nous,  croyons  l'avoir 
déjà  démontré,  l'organisation  de  la  faillite  offre  des 
particularités  très  caractéristiques  tenant  à  sa  publicité 
et  susceptibles  par  cela  même  d'exercer  une  influence 
sur  la  situation  des  créanciers  hypothécaires  et  privi- 
légiés, en  quoi  l'article  672  C.  com.  infirme -t- il  notre 
manière  de  voir  ? 

Dira -t- on  que  le  législateur,  dans  la  partie  finale  de 
l'article  573  G.  com.  reconnaît  implicitement  la  possibi- 
lité d'une  surenchère  du  dixième  après  notification? 
((  Toute  personne,  dit  ce  texte,  sera  également  admise  a 
concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  ;  cette 
adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être 
suivie  d'aucune  autre  surenchère.  »  On  veut  déduire  de 
cette  disposition  que  l'adjudication  qui  n'a  pas  été  frappée 
de  la  surenchère  du  dixième  du  Code  de  commerce  n'est 
pas  définitive,  et  que,  par  suite,  elle  est  susceptible  de 
la  surenchère  du  dixième  des  créanciers  hypothécaires. 
A  notre  avis,  il  y  a  là  un  argument  a  contrario  dont 
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il  laiil  se  défier.  rroul  ce  que  promeut  les  derniers  mois 
de  l'article  573  (l.  com.,  c'est  que  L'adjudication  sur 
surenchère  après   faillite   éteint    le   droit   <!•'  suite  des 

créanciers  inscrits. 

En  résulte- t-il  nécessairement  que,  lorsque  la  suren- 
chère de  l'article  bj3  n'est  pas  formée,  le  même  effei 
ne  doive  pas  se  produire?  Pourrait-on  taxer  le  légis- 
lateur de  contradiction  s'il  s'était  exprimé  de  la  manière.' 
suivante  :  «  L'adjudication  sur  surenchère  demeurera 
définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre  suren- 
chère. 77  en  sera  de  même  de  la  première  adjudication 
lorsque  le  délai  de  quinzaine  se  sera  écoulé  sans  que  la 
surenchère  autorisée  par  le  présent  texte  ait  été  formée .  » 

Ces  deux  propositions  ne  sont  nullement  inconcilia- 
bles, et  si  la  seconde  ne  se  trouve  pas  explicitement  dans 
la  loi,  elle  résulte,  il  nous  semble,  des  considérations 
que  nous  avons  empruntées  a  la  procédure  de  la  faillite. 

Nous  persistons  donc  dans  notre  système  :  La  vente 
des  immeubles  du  débiteur  après  union  opère  purge 
des  privilèges  et  hypothèques. 

Mais  les  motifs  que  nous  avons  donnés  a  l'appui  de 
cette  solution  nous  amènent  a  les  limiter  aux  créanciers 
personnels  du  failli  :  ces  derniers  seuls,  en  effet,  ont  été 
appelés  à  produire  a  la  faillite  et  en  ont  suivi  les  opéra- 
tions; seuls,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  réalisation 
prochaine.  Par  suite,  au  regard  des  créanciers  inscrits 
du  chef  d'un  précédent  propriétaire,  l'adjudication 
n'emportera  pas  purge  (1). 

(l)  Giv.  Gass.,  3  août  1864,  D.  P.  64-  î.  329.—  Giv.  Gass.,  i3  août  1867, 
D.  P.  67.  1.  875. —  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n°  698.  —  Thaller, 
n°  1909.  —  Cf.  Civ.  rej.,  9  novembre  i858,  D.  P.  58.  1.  44o. 

Cet  arrêt  distingue  entre  les  créanciers  inscrits  qui  ont  pria  part 
aux  opérations  de  la  faillite  en  faisant  vérifier  leurs  créances,  et  ceux  qui 
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De  la  doctrine  ainsi  établie,  découlent  un  certain 
nombre  de  conséquences  pratiques  que  la  jurisprudence 
a  déduites,  et  au  sujet  desquelles  elle  a  posé  sa  théorie. 

La  première  et  la  plus  importante,  c'est  que,  tout 
droit  de  suite  étant  éteint  après  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine  imparti  par  l'article  5y3  G.  corn.,  l'adjudica- 
taire sera  dispensé  de  faire  des  notifications  aux  créan- 
ciers, et  ceux-ci  n'auraient  pas  le  droit  de  requérir  la 
mise  aux  enchères  de  l'immeuble  adjugé  dans  les  termes 
de  l'article  21 83  G.  civ. 

Ils  ne  pourraient  davantage  adresser  a  l'acquéreur  une 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  ce  dernier  ne  doit 
que  son  prix,  définitivement  fixé  erga  omnes  par  l'adju- 
dication, avec  les  intérêts  du  jour  de  celle-ci,  et  non  pas 
du  jour  de  la  sommation  de  délaisser  ou  des  notifica- 
tions (*).  Enfin,  par  l'effet  de  l'aliénation,  les  inscriptions 
grevant  l'immeuble  vendu  se  trouveraient  avoir  produit 
leur  effet  légal  et,  par  suite,  ne  seraient  plus  sujettes 
dans   l'avenir   a   la   nécessité   du   renouvellement  (2).    A 

n'auraient  pas  eu  recours  à  cette  formalité.   La  purge  ne  serait  opérée 
qu'à  rencontre  des  premiers. 

Cette  distinction  nous  paraît  suffisamment  réfutée  par  les  explications 
fournies  au  texte.  Tous  les  créanciers  sont  mis  en  mesure,  par  des  notifi- 
cations individuelles  ou  collectives,  de  figurer  dans  la  procédure  de 
vérification,  ou  peu  importe  qu'en  fait  ils  y  aient  ou  non  participé. 

D'ailleurs  le  système  de  la  Chambre  civile  n'est  pas  pratique;  comment 
l'adjudicataire  saura-t-il  Êruels  sont  les  créanciers  dont  les  droits  n'ont 
pas  été  vérifiés  et  auxquels  il  doit  faire  signifier  les  notifications? 

Au  contraire,  il  connaîtra  facilement  les  créanciers  hypothécaires  du 
chef  des  précédents  propriétaires  en  se  référant  à  l'état  d'inscription  qui 
lui  sera  délivré  sur  la  transcription  de  son  titre  d'acquisition. 

(*)  Sur  ce  dernier  point  :  Civ.  rej.,  25  février  i863.  D.  P.  63.  1.  1 A7.  — 

Civ.rej.,8avrili867,D.P.  67.  i.38o.  —  Contra:  25  janvier  1862,  Sir.  63.  i.65. 

(2)  Cependant,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ce 

dernier  effet  ne  se  produit  qu'à  partir  de  la  transcription  du  jugement 

d'adjudication.  (Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  op.  cit.,  n°  1791.) 


—  164  — 

ces  divers  points  de  \u<*,  la  vente  des  immeubles  du 
Failli  après  union  doil  être  mise  sur  le  même  |>ic<l  que 
L'expropriation  forcée. 

Si  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dil  au  sujcl  de 
l'aliénation  des  immeubles  du  failli  ai  \\t  union,  on  voit 
qu'il  existe  entre  elle  et  celle  qui  est  réalisée  après  le 
rejet  du  concordat  une  notable  différence  au  point  de 
vue  de  la  purge  des  hypothèques. 

Tandis  que  l'une,  constituant  une  vente  volontaire, 
n'anéantit  pas  par  elle-même  le  droit  de  suite  hypothé- 
caire, l'autre,  à  raison  de  la  publicité  répétée  donnée  a 
la  faillite,  vaut  purge  ipso  facto. 

Il  est  facile  de  justifier  cette  divergence  dans  les  effets 
produits  :  pendant  la  période  préparatoire,  la  vente  est 
exceptionnelle;  certes,  les  créanciers  inscrits  sont,  dès 
a  présent,  instruits  de  l'état  de  faillite,  grâce  a  la  publi- 
cation du  jugement  déclaratif  et  aux  convocations  qui 
précèdent  la  vérification  des  créances;  mais  ils  ne  peuvent, 
évidemment,  tabler  sur  une  vente  d'immeubles  qui  a  un 
caractère  tout  a  fait  anormal,  qui  se  justifie  par  des  faits 
dont  ils  n'ont  pas  nécessairement  connaissance,  et  qui, 
au  surplus,  sera  quelquefois  entreprise  au  début  de  la 
faillite,  à  un  moment  où  la  situation  nouvelle  du  débiteur 
n'aura  pas  encore  reçu  une  publicité  suffisante. 

Les  intéressés  n'ont  pas  été  touchés  par  la  mise  en 
demeure  énergique  résultant  de  la  procédure  suivie  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  phase  préparatoire,  et  définitive- 
ment confirmée  par  le  rejet  du  concordat;  ce  serait 
sacrifier  injustement  leurs  droits  que  d'attacher  à  l'alié- 
nation immobilière  l'extinction  de  l'hypothèque. 

Au   contraire,   les   créanciers  à    sûreté   ont   dû  faire 
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entrer  dans  leurs  prévisions  l'éventualité  de  l'union,  et, 
lorsque  celle-ci  vient  à  s'ouvrir,  il  n'y  a  pour  eux 
aucune  surprise  ;  ils  savent  que  désormais  il  va  être 
procédé  a  la  réalisation  de  l'actif  :  a  eux  de  sauvegarder 
leurs  droits. 


II 


L'adjudication  des  immeubles  du  failli  après  union 
purge  les  privilèges  immobiliers  inscrits  tout  comme  les 
hypothèques  :  elle  emporte  notamment  cette  consé- 
quence en  ce  qui  touche  le  privilège  du  vendeur. 
Purge-t-elle  aussi  son  action  résolutoire  ? 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  aucun  lien  n'existait 
entre  le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur  non 
payé,  en  ce  sens  que  l'un  pouvait  survivre  a  l'autre. 

Le  tiers  détenteur,  qui  n'avait  plus  a  redouter  le  droit 
de  suite  inhérent  au  privilège,  soit  parce  que  ce  dernier 
n'avait  pas  été  inscrit  en  temps  utile,  soit  parce  qu'il 
avait  été  éteint  par  la  purge  ou  par  le  défaut  de  produc- 
tion k  l'ordre,  restait  néanmoins  sous  le  coup  d'une 
action  résolutoire  que  la  perte  du  privilège  avait  laissée 
intacte. 

La  loi  du  i  juin  i84i  est  la  première  en  date  qui  ait, 
dans  une  mesure  d'ailleurs  très  restreinte,  porté  remède 
a  cette  situation  fâcheuse;  elle  a  décidé  que, dans  l'hypo- 
thèse d'une  poursuite  en  saisie  immobilière,  le  vendeur 
serait  déchu  du  droit  de  faire  prononcer  la  résolution 
a  l'encontre  de  l'adjudicataire,  s'il  n'avait  pas  notifié  sa 
demande  au   greffe   du   tribunal  avant  V adjudication, 
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conformément  à  La  sommation  qui  doit  lui  être  spécia- 
lement adressée  à  cet  effet  au  cours  de  la  procédure 
de  saisie  (»). 

Une  semblable  disposition  ne  peut  évidemment  être 
étendue  à  la  faillite,  bien  que  nous  ayons  cru  devoir 
assimiler,  à  certains  égards,  la  vente  après  union  à  la 
vente  sur  expropriation  forcée.  Si  la  publicité  de  la 
faillite  équivaut  à  la  sommation  que  le  saisissant  doit 
adresser  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  mis  en 
vente,  il  est  impossible  d'admettre  qu'elle  remplace  la 
mise  en  demeure  particulière,  précise,  que  reçoit  le 
vendeur,  relativement  a  l'exercice  de  son  action  réso- 
lutoire. 

Mais  la  pensée  de  la  loi  de  18/41  a  été  élargie. 

L'article  7  de  la  loi  du  23  mars  i855  est  venu  souder 
étroitement  le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur 
a  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  «  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver  ». 

Désormais,  l'action  en  résolution  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  ne  pourra  plus  être  exercée  après 
«  l'extinction  du  privilège  du  vendeur  » . 

Cela  posé,  si  nous  nous  mettons  en  face  d'une  adjudi- 
cation après  union,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  opère 
purge  du  privilège  du  vendeur,  devrons -nous  dire  aussi 
que  l'action  résolutoire  ne  pourra  plus  être  intentée 
contre  l'adjudicataire? 

On  a  répondu  négativement  à  cette  question.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon  du  a3  mars  i8q4(2)  a  admis  la 

(')  Art.  692,  717,  al.  2  et  5.  G.  proc.  civ., 
(2)  Besançon,  23  mars  189^,  D.  P.  94.  2.  585. 


—  167  — 

survivance  de  Faction  résolutoire  :  «  Attendu  que  les 
déchéances  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues au  delà  des  cas  pour  lesquels  elles  sont  édictées; 
que  rien  dans  les  termes  de  l'article  573  ne  porte  atteinte 
à  l'action  résolutoire,  à  laquelle  ce  texte  ne  fait  pas  même 
allusion  ;  que,  d'autre  part,  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  supplée  sur  ce  point  au  silence  de  cet  article;  que, 
spécialement,  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  i855  est 
sans  application  dans  la  cause,  parce  qu'il  ne  supprime 
l'exercice  de  l'action  résolutoire  qu'au  cas  d'extinction 
du  privilège  du  vendeur,  et  que,  dans  l'espèce,  ce  pri- 
vilège, inscrit  d'office  lors  de  la  transcription  de  la  vente, 
a  eu  son  inscription  régulièrement  renouvelée...  » 

Dans  la  théorie  de  cet  arrêt,  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur  ne  se  produirait  qu'autant  que  ce  privilège 
serait  perdu  pour  le  vendeur,  par  suite  du  défaut  de 
publicité,  d'inscription  en  temps  utile.  Telle  est  bien,  en 
effet,  la  pensée  de  la  Cour  de  Besançon  lorsqu'elle  prend 
soin  de  relever  que  le  privilège  inscrit  d'office  avait  été 
régulièrement  renouvelé. 

Mais  il  est  très  douteux  qu'il  faille  attribuer  a  l'article  7 
de  la  loi  du  s3  mars  i855  une  portée  aussi  étroite;  il 
semble,  au  contraire,  que  cette  disposition  doive  être 
appliquée  toutes  les  fois  que  pour  une  cause  quel- 
conque le  privilège  du  vendeur  ne  peut  plus  être  exercé 
contre  le  tiers  détenteur,  alors  même  que  les  formalités 
de  publicité  auraient  été  remplies  au  moment  opportun. 

Cette  interprétation  trouve  un  point  d'appui  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  i855  où,  pour  justifier 
l'article  7,  on  a  mis  en  avant  des  exemples  permettant 
de  lui  donner  une  signification  bien  plus  large  que  ne  le 
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fait  l'arrêt  précité  :  ou  a  notamment  indiqué  l<;  cas  où 
le  vendeur  n'a  pas  été  admis  dans  un  ordre,  faute  d'avoir 
produit  dans  le  délai  voulu,  ou  n'a  pas  été  colloque  sur 
le  prix. 

Le  vœu  de  la  loi  est  done  (pie  l'action  résolutoire 
ne  puisse  plus  être  exercée  contre  un  sous- acquéreur  ou 
un  tiers,  vis-à-vis  duquel  Je  privilège  ne  pourrait  plus 
être  invoqué,  pourvu  que  ce  tiers  ait  sur  l'immeuble  un 
droit  conservé  conformément  aux  lois.  Or,  telle  est  bien, 
en  notre  matière,  la  situation  de  l'adjudicataire  ;  il  est  a 
l'abri  du  droit  de  suite  attaché  au  privilège  et  que  la 
vente  après  union  a  éteint;  d'autre  part,  il  a,  sur  l'im- 
meuble adjugé  un  droit  de  propriété,  qu'il  a,  nous  le 
supposons,  conservé  par  la  transcription. 

Aussi  admettrons-nous  que  l'adjudication  après  union 
purge  l'action  résolutoire,  comme  le  privilège^). 


§  ni 


Nous  en  aurons  fini  avec  les  effets  de  la  vente  après 
union  quand  nous  aurons  envisagé  une  hypothèse  dont 
nous  avons  eu  déjà  à  nous  occuper  à  un  autre  point 
de  vue. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  699,  note  sous  Besançon  précitée. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation,  dans  son  dernier 
arrêt  (D.  P.  91.  1.  i45),  décide  que  le  vendeur  qui  a  laissé  périmer  l'ins- 
cription d'ofFice  prise  par  le  conservateur,  et  ne  l'a  renouvelée  qu'après  le 
jugement  déclarant  la  faillite  de  l'acheteur,  ne  peut  plus  exercer,  à  l'égard 
de  la  masse  considérée  comme  un  tiers  et  invoquant  l'hypothèque  légale  de 
l'article  h90  C.  com.  inscrite  par  les  syndics,  ni  son  privilège  (arg.  art.  2i54 
C.  civ.  et  art.  448  C.  com),  ni  son  action  résolutoire  liée,  nous  l'avons  dit, 
au  privilège  par  l'article  7  de  la  loi  du  2.3  mars  i855. 

Voir,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  3o  novembre  1891,  D.  P.  91.  2.  207. 
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Il  s'agit  du  cas  où  une  aliénation  d'immeuble  du 
failli,  ayant  été  commencée  pendant  la  phase  prépara- 
toire, n'est  consommée  qu'en  état  d'union  ;  nous  avons 
eu  a  nous  demander  si  la  survenance  de  celle-ci  ne 
commandait  pas  le  renouvellement  de  certaines  forma- 
lités indispensables  pour  mener  a  bonne  fin  la  réalisa- 
tion entreprise  :  nous  devons  maintenant  rechercher 
quelles  conséquences  il  y  a  lieu  d'attacher,  en  ce  qui 
touche  le  droit  hypothécaire,  k  l'adjudication  intervenue 
depuis  l'union  sur  des  poursuites  entamées  antérieu- 
rement, k  la  requête  du  syndic. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  déjà  cité  (I),  a  cru 
pouvoir  décider  que  la  règle  suivant  laquelle  la  vente 
des  immeubles  du  failli  après  union  n'est  susceptible 
que  de  la  surenchère  de  l'article  5y3  G.  com.  doit  être 
appliquée  k  l'aliénation  commencée  avant  la  formation 
de  l'union,  si  l'adjudication  a  eu  lieu  postérieurement 
a  cette  date. 

Cette  manière  de  voir  n'est  point  la  nôtre  ;  nous  avons 
eu  l'occasion  de  l'indiquer  d'un  mot.  Tout  en  acceptant 
le  système  de  la  Cour  de  cassation  sur  les  effets  de 
l'adjudication  après  union,  nous  n'hésitons  pas  k  le 
répudier,  sans  craindre  de  nous  contredire,  dans  l'hypo- 
thèse particulière  soumise  k  la  Cour  de  Douai  :  plusieurs 
raisons  nous  portent  k  décider  ainsi. 

L'assimilation  de  la  vente  consommée  seulement 
après  union  a  la  vente  provoquée  et  terminée  tout 
k  la  fois  après  cette  époque  ne  découle  nullement 
des  articles  572  et  673  G.  com.  Le  dernier  de  ces  textes 
est  manifestement  le  corollaire  du  premier;    la  suren- 

(T)  Douai,  28  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  1G1. 
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chère  spéciale,  prévue  par  notre  loi  commerciale,  a  été 
organisée  en  vue  du  cas  \isé  par  l'article  57a  G.  corn., 
c'est-à-dire  d'une  aliénation  poursuivie  H  menée  à  fin 
par  le  syndic  de  l'union  :  les  conséquences  de  L'adjudi- 
cation après  le  rejet  du  concordai  doivent  être  déter- 
minées en  considérant  non  pas  L'époque  ;i  Laquelle 
cette  adjudication  a  eu  lieu,  mais  celle  à  Laquelle  la 
procédure  de  réalisation  a  été  entamée. 

Voilà  la  solution  a  laquelle  conduisent  les  textes  el  les 
motifs  de  l'interprétation  que  nous  leur  avons  donnée. 

De  plus,  la  vente  commencée  durant  la  période  pré- 
paratoire nous  met  en  présence  d'une  aliénation 
volontaire,  et  comme  telle,  susceptible  de  la  surenchère 
après  notifications.  Or,  on  ne  s'explique  pas  comment 
ce  caractère  initial  pourrait  être  modifié  dans  la  suite 
par  le  seul  fait  de  l'ouverture  de  l'union.  La  nature 
de  la  vente  doit,  semble-t-il,  être  fixée  une  fois  pour 
toutes  par  le  jugement  qui  l'autorise;  tous  les  actes 
subséquents  de  la  procédure  tendant  à  l'adjudication 
ne  sont  que  la  mise  à  exécution  de  ce  jugement. 
D'ailleurs,  que  se  passe-t-il  au  cas  de  conversion  de 
saisie?  La  survenance  de  l'union  transforme-t-elle  la 
poursuite?  Empêche-t-elle  celle-ci  d'aboutir  a  une 
adjudication  sur  aliénation  volontaire?  Pas  le  moins  du 
monde.  On  s'accorde  a  reconnaître  que  la  vente  sur 
conversion  de  saisie,  malgré  le  refus  du  concordat,  ne 
perd  pas  son  caractère  primitif  (I).  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Douai? 

(*)  Paris,  7  janvier  1860.  —  Dalloz,  v°  Faill.  et  banq.,  n°  i23o. 

La  vente  sur  conversion  ne  produit  d'ailleurs  les  effets  d'une  aliéna- 
tion volontaire  que  si  la  conversion  a  été  demandée  et  obtenue  avant 
les  sommations  de  l'article  692  C.  proc.  civ. 
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Ajoutons  enfin  que  les  considérations  par  lesquelles 
on  justifie  l'effet  extinctif  du  droit  de  suite  hypothécaire, 
en  matière  de  vente  après  union,  ne  se  retrouvent 
plus  ici. 

L'aliénation  envisagée  est  exceptionnelle,  anormale; 
elle  est  subordonnée  à  des  faits  relatifs,  contingents,  qui 
ne  se  produisent  pas  toujours,  et  qui,  en  tout  cas, 
sont  inconnus  des  créanciers  inscrits  :  ceux-ci  n'ont 
donc  pas  pu  prévoir  la  vente  d'où  l'on  voudrait  faire 
résulter  la  perte  de  leur  droit. 

Qu'arrivera-il  dans  la  théorie  que  nous  combattons? 

Si,  comme  il  est  très  vraisemblable  (*),  l'adjudication 
intervient  très  peu  de  temps  après  l'union,  les  hypo- 
thèques seront  purgées  sans  que  les  intéressés  aient  été 
suffisamment  mis  en  mesure  d'intervenir. 

Objectera-t-on,  avec  l'arrêt  de  Douai,  que  le  syndic 
de  l'union  représente  à  la  fois  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  et  les  créanciers  chirographaires  ? 
Nous  savons  que  cet  argument  est  dépourvu  de  toute 
portée;  le  syndic  a  un  mandat  général  dans  l'intérêt 
de  la  masse  tout  entière  :  il  ne  représente  point  spécia- 
lement les  créanciers  inscrits  relativement  aux  droits 
particuliers  qui  leur  appartiennent.  Or,  ce  sont  précisé- 
ment ces  droits  qui  sont  en  jeu. 

Vainement  encore  voudrait -on  prétendre  que  le  vœu 
du  législateur  est  d'assurer  après  l'union  des  répartitions 

(*)  Le  plus  souvent,  en  effet,  pour  ne  pas  dire  toujours,  la  question 
de  la  vente  des  immeubles  au  cours  de  la  phase  préparatoire  se  posera 
au  début  des  opérations  et  jamais  à  la  veille  du  vote  sur  le  concordai  : 
à  ce  moment,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  réaliser  l'actif,  puisqu'une 
solution  est  imminente. 

Par  conséquent,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  la  procédure  de  vente 
sera  nécessairement  très  avancée  lors  de  la  survenance  de  l'union. 
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rapides  entre  les  ayants  droit,  cl  que  ce  but  ne  peut  cire 
atteint  qu'au   moyen  d'aliénations  dont  le  prix  devient 

définitif  à  très  bref  délai  :  cette  observation,  donl 
nous  avons  accessoirement  pu  tirer  profit  pour  justifier 
le  système  que  nous  avons  défendu  avec  la  Cour  de 
cassation,  ne  saurait  valoir  k  elle  seule  et  comme  raison 
principale  dans  le  débat  actuel,  alors  que  les  droits  des 
créanciers  ne  sont  pas  entourés  des  garanties  qui  leur 
sont  dues. 

Nous  persistons  donc  a  maintenir  à  la  vente  com- 
mencée avant  union  et  achevée  seulement  depuis  cette 
époque  le  caractère  d'une  vente  volontaire,  avec  les 
effets  qui  en  dérivent  (I). 

On  trouvera  peut-être  que  la  théorie  dont  nous  avons 
fait  l'exposé  en  ce  qui  touche  les  effets  de  la  vente  d'im- 
meubles du  failli  est,  s'il  nous  est  permis  d'employer 
cette  expression,  quelque  peu  bigarrée  :  c'est  un 
reproche  qui  lui  a  déjà  été  adressé  (2). 

Nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  serait  préférable, 
en  législation,  de  donner  une  réponse  unique  k  cette 
question  :  l'adjudication  immobilière  après  faillite 
emporte-t-elle  ou  non  purge  des  hypothèques? 

Si  nous  avons  donné  des  solutions  différentes  suivant 
les  hypothèses  que  nous  avons  rencontrées,  c'est  qu'elles 
nous  ont  paru  commandées  par  des  principes  juridiques 
certains,  et  nous  nous  sommes  efforcé  de  le  démontrer. 

Il  en  est  résulté,  sans  doute,  un  manque  d'unité  et 
des   divergences  qui  jettent  quelque  confusion  dans  la 

C)  Cf.  note  sous  Douai,  précitée.—  Contra:  Lyon-Caen,  n°  701, 
in  fine. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  n°  2384. 
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matière  ;  la  faute  en  est  non  à  notre  doctrine,  mais  au 
système  encore  en  vigueur  dans  nos  lois,  et  d'après 
lequel  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  sont  partagées 
en  deux  classes  au  point  de  vue  de  leurs  conséquences 
sur  le  droit  de  suite  hypothécaire.  Il  y  a  lk  incontestable- 
ment, selon  nous,  une  conception  défectueuse  :  toutes 
les  ventes  immobilières  faites  en  justice  devraient,  sans 
exception,  entraîner  la  purge  des  hypothèques,  grâce  a 
la  formalité  si  simple  qui  consiste  à  relier  les  créanciers 
inscrits  k  la  procédure,  k  l'aide  de  sommations  ou  de 
tout  autre  mode  équivalent. 

On  éviterait  ainsi  des  complications  qui  pèsent  lour- 
dement chez  nous  sur  la  propriété  foncière. 

Soumettre  toutes  les  hypothèques  k  la  loi  de  publicité, 
réorganiser  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  sur  le 
type  de  la  procédure  d'expropriation  forcée,  voila  deux 
réformes  qui,  k  notre  sens,  se  compléteraient  heureuse- 
ment l'une  l'autre  :  du  reste,  leur  réalisation  peut  être 
espérée;  les  Chambres  en  sont  saisies,  et  il  convient  de 
s'en  féliciter  (x). 

(*)  Voir  le  projet  de  réforme  hypothécaire  présenté  au  Sénat  par 
M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  le  27  octobre  1896. 

Voir  aussi,  pour  l'unification  de  la  procédure  en  matière  de  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  le  25  octobre  1898  par  M.  Sarrien,  garde  des  sceaux.  (Voir  notam- 
ment l'exposé  des  motifs,  p.  122.  —  Adde :  livre  II  du  projet,  titre  VI, 
art.  12,  i3,  17.) 


II 


De  la  vente  des  biens  du  failli 
au  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif. 

La  faillite  ne  reçoit  pas  toujours  une  solution  aussi 
tranchée  que  le  concordat  simple  ou  l'union;  elle  peut 
également  aboutir  a  une  situation  intermédiaire,  connue 
dans  les  faits  bien  avant  d'être  réglementée  par  le 
législateur. 

Nous  faisons  allusion  au  concordat  par  abandon 
d'actif,  que  la  loi  du  17  juillet  i856  est  venue  organiser 
en  ajoutant  quatre  alinéas  à  l'article  54 1  G.  com.  Cette 
institution,  pratiquée  dès  avant  la  législation  nouvelle 
afin  d'éviter  les  lenteurs  de  l'union,  consiste  dans  un 
traité  portant  abandon  aux  créanciers  de  tout  ou  partie 
de  l'actif  de  la  faillite,  avec  remise  du  solde  sur  les  biens 
futurs  ou  présents  si  l'abandon  n'est  que  partiel  :  il  en 
résulte  un  régime  mixte,  tenant  à  la  fois  du  concordat 
simple  et  de  l'union;  il  y  a  réalisation  de  l'actif  aban- 
donné comme  au  cas  d'union,  et  il  y  a  remise  de 
dette  pour  l'excédent  des  sommes  dues  non  couvert  par 
le  produit  des  ventes,  comme  au  cas  de  concordat 
simple  (*). 

(*)  Les  conditions  de  forme  et  de  majorité  sont  d'ailleurs  les  mêmes 
dans  les  deux  concordats  (art.  54i,  alin.  2,  G.  com.). 
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Avant  i856,  il  était  procédé  a  cette  liquidation  par 
des  mandataires  que  choisissaient  librement  les  parties 
intéressées,  mais  qui  malheureusement,  n'étant  soumis 
a  aucun  contrôle  légal,  agissaient  trop  souvent  a  leur 
guise  et  a  l'encontre  des  droits  dont  ils  avaient  la 
défense.  La  loi  du  17  juillet  i856  a  supprimé  cet  incon- 
vénient en  étendant  aux  biens  compris  dans  le  concordat 
par  abandon  la  procédure  de  l'union;  du  même  coup, 
elle  a  rendu  beaucoup  plus  rares  les  cas  d'application 
de  l'institution  ainsi  réglementée. 

La  faillite  continue  donc  quant  a  l'actif  abandonné, 
et  le  syndic,  maintenu  en  fonctions  par  l'assemblée  des 
créanciers,  ou  le  nouveau  syndic  qui  serait  désigné,  va 
immédiatement  transformer  en  argent  les  valeurs  indi- 
quées dans  le  traité. 

Cela  posé,  il  n'est  pas  douteux,  semble- 1 -il,  qu'on 
doive  appliquer  a  tous  égards  les  principes  dont  nous 
avons  montré  la  mise  en  œuvre  a  propos  de  l'union. 

L'article  54i  G.  corn,  renvoie,  en  effet,  aux  arti- 
cles 529,  532,  533,  534,  535  et  536  du  même  Code, 
section  VI,  consacrée  à  l'union  des  créanciers.  L'arti- 
cle 534,  lui-même,  se  réfère  implicitement  aux  règles 
de  la  réalisation  de  l'actif  dans  l'hypothèse  de  rejet  du 
concordat;  il  faudrait  donc  observer,  purement  et  sim- 
plement, les  dispositions  des  articles  572  et  suivants, 
relatifs  a  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

Nous  devrions  nous  arrêter  ici,  sous  peine  de  redites, 
si  Ton  n'avait  tenté  de  soutenir  que  l'adjudication  après 
concordat  par  abandon  d'actif  ne  purge  pas  ipso  facto 
les  hypothèques,  comme  l'adjudication  après   union  (^ 

(')  Trib.  civ.,  Nantes,  21  août  i884,  D.  P.  86.  3.  96, 
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La  raison  de  cette  différence  serai!  que  l'union  esl  un 
état  (jiii  laisse  subsister  la  faillite,  tandis  que  le  concor- 
dai par  abandon  d'actif  met  fin  à  celle-ci,  libère  le 
failli,  et  procède  d'un  contrai  Imposé  à  Ions  les  créan- 
ciers par  la  majorité  de  la  masse  chirograpbaire  :  il  ne 
serait  pas  possible  de  raisonner  par  analogie  d'un  cas 
à  l'autre. 

Il  n'est  pas  exact,  croyons-nous,  de  dire  que  le 
concordat  par  abandon  fait  cesser  la  faillite;  cet  état 
persiste,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
abandonnés  (I). 

De  plus,  la  véritable  difficulté  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  la  situation  des  créanciers  inscrits  est  la  même, 
lors  de  la  vente,  dans  le  concordat  par  abandon  et  dans 
l'union.  Or,  si  l'on  se  place  sur  ce  terrain,  on  est  bien 
obligé  de  reconnaître  que  rationnellement  aucune  dis- 
tinction ne  saurait  être  établie  entre  les  deux  cas;  dans 
l'un  et  l'autre,  la  faillite,  parvenue  au  même  point,  a  reçu 
la  même  publicité;  les  motifs  qui  nous  ont  fait  admettre 
la  purge  de  plein  droit  en  matière  d'adjudication  après 
union  militent  avec  la  même  force  en  faveur  d'une 
solution  identique,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  effec- 
tuées comme  suite  d'un  concordat  par  abandon  d'actif. 


f1)  Thaller,  n°  1917.  —  Lyon-Caen  et  Renault,   n°  762. —  Cf.  Cass. 
10  février  1864,  D.  P.  64.  1.  236. 
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L'article  1596  du  Code  civil  est- il  ou  non 
applicable  au  syndic? 

Aux  termes  de  l'article  1596,  alinéa  3,  C.  civ.  :  «Ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  personnes  interposées...,  les  mandataires...,  des 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  » 

Cette  disposition  est-elle  applicable  au  syndic,  en 
supposant  une  mise  aux  enchères  des  biens  du  failli? 

Cette  question  se  présente  aussi  bien  pour  les  meubles 
que  pour  les  immeubles,  a  raison  de  la  généralité  du 
texte  précité;  elle  intéresse  également  le  syndic  de 
l'union  et  le  syndic  de  la  période  préparatoire. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  termes  mêmes  de  la  loi  et  aux 
caractères  de  la  fonction  syndicale;  si,  d'autre  part,  on 
se  réfère  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  i838,  il 
faut  répondre  que  la  prohibition  de  l'article  1696  C.  civ. 
n'atteint  pas  le  syndic;  telle  paraît  bien  être  l'opinion 
dominante  (i). 

(')  En  ce  sens  :  Pardessus,  n°  1265.  —  Renouard,  t.  II,  n°  323.  — 
Orléans,  16  novembre  18^2.  —  Dalloz,  Répertoire,  v°  Faillite,  p.  364, 
n°  1.  —  Cf.  Sappl,  eod.  v°,  n°  1216.  —  Contra  :  Garsonnet,  t.  IV,  n°  G86. 
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Remarquons  tout  d'abord  en  effet,  que  cel  article 
édictant  une  Incapacité,  doit  être  interprété  restrictive- 
ment;  or-,  il  vise  exclusivement  le  oc  mandataire  chargé 
de  vendre  ».  Cela  dit,  le  syndic  de  la  période  prépara- 
toire ne  nous  paraît  pas  être  un  mandataire  investi  du  pou- 
voir d'aliéner:  il  a  seulement  le  mandai  d'administrer; 
tout  acte  de  disposition  lui  est,  en  principe,  interdit, 
et  si,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il  est  admis 
a  réaliser  une  partie  de  l'actif  du  débiteur,  ce  n'est  poinl 
en  vertu  d'un  mandat  spécial  qui  lui  serait  conféré  par 
la  loi  k  cet  effet,  mais  bien  plutôt  en  exécution  d'une 
décision  des  autorités  appelées  k  surveiller  la  faillite. 
Du  reste,  le  consentement  du  débiteur  propriétaire  ou, 
tout  au  moins  sa  mise  en  cause,  sont  exigés  dans  cette 
hypothèse  tout  a  fait  anormale;  le  syndic  n'agit  donc 
pas  ici  comme  mandataire  chargé  de  vendre. 

Si  nous  considérons  maintenant  l'état  d'union,  le 
syndic  nous  apparaît,  a  vrai  dire,  comme  répondant  aux 
expressions  de  l'article  i5q6  G.  civ.;  il  est  le  mandataire 
chargé  de  vendre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ;  c'est  la  sa 
fonction  propre,  qu'il  remplit  seul  et  k  l'exclusion  de 
tout  autre.  Cependant  cette  première  impression  se 
modifie  quelque  peu  en  présence  de  l'article  670 
C.  corn.,  qui  autorise,  sans  limitation  ni  réserve,  «  toute 
personne  à  surenchérir  et  à  concourir  à  l'adjudi- 
cation sur  surenchère.  »  Une  faculté  aussi  largement 
accordée  n'implique -t- elle  pas,  pour  le  syndic  de  l'union, 
la  possibilité  de  se  porter  adjudicataire  des  biens  du  failli? 

Cet  argument,  toutefois,  ne  serait  peut-être  pas  décisif, 
s'il  n'y  venait  s'y  joindre  les  paroles  très  catégoriques 
prononcées  a  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  Tripier,  lors 
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de  la  discussion  de   la  loi  de    i838,   a   propos  de   l'ar- 
ticle 673  C.  com.  : 

«  Il  importe  —  disait  l'orateur,  rapporteur  de  la  loi  — 
d'augmenter  le  nombre  des  concurrents,  soit  au  moment 
de  l'adjudication  des  immeubles,  soit  après  la  vente;  et 
pour  les  surenchères,  c'est  dans  cette  vue  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  573  déclare  que  toute  personne 
sera  admise  a  concourir  a  l'adjudication.  Cette  disposi- 
tion, conçue  dans  des  termes  généraux,  n'admet  aucune 
exception.  Il  a  donc  paru  inutile  à  votre  Commission 
d'exprimer  particulièrement  la  capacité  des  syndics, 
à  l'effet  de  se  porter  adjudicataires . 

»  On  ne  peut,  ni  d'après  la  lettre,  ni  d'après  l'esprit 
de  la  loi,  leur  opposer  l'article  1596  du  Code  civil (l).yy 

Il  est  difficile  de  s'insurger  contre  la  pensée  aussi  clai- 
rement exprimée  des  auteurs  de  la  loi  de  i838;  mais  il 
est  permis  de  ne  pas  partager  leur  manière  de  voir,  et 
tel  est  bien  notre  sentiment. 

L'esprit  qui  a  dicté  la  règle  prohibitive  du  Gode  civil 
se  devine  a  la  seule  lecture  de  l'article  i5q6  ;  le  législateur 
n'a  pas  voulu  que  celui  à  qui  un  mandat  est  confié  fût 
placé  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  Or,  ce  motif 
n'existe-t-il  pas  relativement  aux  aliénations  que  le 
syndic  agissant  seul  effectue?  Sans  doute,  nous  le  pen- 
sons du  moins,  le  syndic  de  la  phase  préparatoire 
de  la  faillite  n'est  pas  chargé  de  vendre,  et,  par  suite,  il 
échappe  peut-être  a  la  lettre  de  l'article  i5o6;  mais,  en 
revanche,  ne  rentre- t-il  pas  dans  la  pensée  et  dans  les 
prévisions  de  la  loi  ?  L'interprétation  restrictive  doit-elle 
aller  jusqu'à  ne  tenir  aucun  compte  de  celles-ci? 

(*)  Moniteur  du  6  avril  i838. 


—  180  - 
Quanl    an    syndic  de   l'union,  il    tombe   <:i    lous   égards 

sous  l'empire  <lu  texte  dont  nous  discutons  la  portée. 

Vainement  dirait-on  (jifil  représente  l<is  créanciers 
seulement,  et  que  ceux-ci  ne  sonl  pas  1rs  propriétaires 
des  biens  aliénés;  il  importe  assez  peu  qu'il  en  soi! 
ainsi,  et  nous  ne  pouvons  micu\  faire,  pour  le  démon- 
trer, que  d'opposer  aux  paroles  de  M.  Tripier  celles 
du  rapporteur  au  Tribunat  k  propos  du  vote  de  l'ar- 
ticle 1596  G.  civ.  :  «  On  n'a  pas  voulu  mettre  l'intérêt 
aux  prises  avec  le  devoir;  le  tuteur  qui  vend  les  biens 
de  son  pupille,  le  mandataire  qui  vend  ceux  de  son 
commettant;  en  un  mot,  les  divers  agents  qui  vendent 
pour  le  compte  d'autrui,  doivent,  par  devoir,  faire  en 
sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible,  puisque  c'est 
le  plus  grand  avantage  de  ceux  qu'ils  représentent. 
S'il  leur  était  permis  de  se  rendre  adjudicataires,  leur 
propre  intérêt  les  inviterait  à  vendre  au  plus  bas  prix.  » 

Nous  demandons  si  ces  considérations  ne  s'appliquent 
pas  de  tous  points  au  syndic;  pour  notre  part,  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  la  solution  seule  juridique, 
seule  conforme  a  l'esprit  évident  de  l'article  i5q6  C.  civ., 
est  de  refuser  au  syndic,  a  toute  époque  de  la  faillite,  la 
faculté  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  failli  (1). 

Le  législateur  de  i838  nous  semble  avoir  complète- 
ment méconnu  la  pensée  qui  a  présidé  k  la  rédaction  de 
l'article  1596  G.  civ. 

(*)  Nous  n'en  dirions  pas  autant  du  liquidateur  judiciaire,  du  moins 
avant  le  vote  sur  le  concordat.  Ici,  le  débiteur  agit  lui-même,  et  son 
initiative  le  protège  contre  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  liqui- 
dateur voudrait  écarter  les  enchérisseurs;  les  motifs  de  la  loi  font  défaut, 
aussi  bien  que  son  texte.  Après  le  rejet  du  concordat,  au  contraire,  le 
liquidateur  agit  à  la  façon  d'un  syndic,  et  la  prohibition  de  l'article  1696 
devrait  lui  être  appliquée. 


Il 


De  la  vente  des  biens  du  débiteur  dans  la 
liquidation  judiciaire. 

Depuis  la  loi  du  4  mars  1889,  la  faillite  se  double  d'une 
nouvelle  institution,  la  liquidation  judiciaire,  régime  de 
faveur  destiné  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ; 
elle  est  une  atténuation  de  la  faillite. 

Une  des  conséquences  les  plus  graves  de  celle-ci,  la 
plus  redoutée  des  commerçants,  disparaît  avec  la  liqui- 
dation judiciaire  ;  le  débiteur  n'est  plus  dessaisi  et  reste 
a  la  tête  de  ses  affaires. 

Ce  n'est  pas  k  dire  qu'il  ait  toute  liberté  d'action:  il 
ne  peut  accomplir  seul  les  actes  relatifs  au  patrimoine  et 
doit  agir  avec  l'assistance  d'un  personnage  dont  la  phy- 
sionomie est  assez  indécise  et  qui  s'appelle  le  liquidateur 
judiciaire  :  cette  assistance  est  la  condition  d'opposabilité 
k  la  masse  des  actes  accomplis  par  le  débiteur. 

D'ailleurs,  la  liquidation  judiciaire  reste  soumise  en 
principe  aux  règles  de  la  faillite,  sauf  dérogation,  par  la 
loi  nouvelle;  c'est  ce  que  dit  formellement  l'article  il\  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  où  nous  lisons  :  «  Toutes  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modi- 
fiées par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir   leur 
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application  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  enfume  en 
cas  de  faillite.  » 

C'esl  ainsi  que  la  Liquidation  judiciaire  présente  lea 
mêmes  phases  que  la  faillite  et  comporte,  comme  <'ll<\  les 
mêmes  solutions  :  nous  y  voyons,  de  plus,  figurer  les 
mêmes  autorités. 

La  vente  des  biens  du  débiteur,  au  cas  de  liquidation 
judiciaire,  ne  présente  de  particularités  intéressantes  à 
signaler  que  pour  les  immeubles  qu'il  peut  être  néces- 
saire d'aliéner  au  cours  de  la  période  préparatoire,  pour 
les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées  dans  l'hypo- 
thèse de  la  faillite.  Des  doutes  existent,  en  effet,  sur  le 
point  de  savoir  si  une  pareille  aliénation  est  possible. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Douai (f)  a  décidé  que 
la  vente  d'un  immeuble  avant  union,  permise  en  cas 
de  faillite,  ne  le  serait  point  dans  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  on  invoque,  en 
premier  lieu,  un  argument  de  texte  tiré  de  l'article  5  de  la 
loi  de  1889  :  cet  article  dispose  dans  sa  partie  finale,  que 
le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  dette,  ni  aliéner 
tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  les  cas  énumérés  ci- 
après;  en  outre,  les  cas  énumérés  dans  l'article  6  se 
réfèrent  a  des  actes  conservatoires,  k  la  vente  d'objets 
sujets  k  dépérissement  ou  k  dépréciation.  Cette  énumé- 
ration  est  limitative,  dit -on,  et  comme  la  vente  d'im- 


(*)  Douai,  27  février  1895,  D.  P.  96.  2.  1,  et  la  note  de  M.  Thaller.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°  1059. 

Voir,  pour  la  vente  des  meubles,  l'article  6  de  la  loi  de  1889  :  le  débi- 
teur y  procède  librement,  de  sa  propre  initiative,  avec  l'assistance  de  son 
liquidateur  :  ce  dernier  pourrait  aussi  effectuer  seul  l'aliénation  au  cas 
de  refus  du  débiteur. 
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meubles  n'y  est  pas  comprise,  on  doit  en  conclure  qu'elle 
ne  peut  avoir  lieu. 

A  côté  de  l'argument  de  texte,  on  se  prévaut,  dans  la 
doctrine  que  nous  exposons,  de  l'esprit  même  de  la  loi 
de  1889.  Le  résultat  recherché  principalement  par  le 
législateur  de  cette  époque  a  été  le  concordat;  or,  la 
a  ente  des  immeubles  avant  le  vote  des  créanciers  risque 
de  mettre  obstacle  a  cette  solution,  ce  qui  est  contraire 
au  but  du  législateur. 

Malgré  ces  arguments,  cette  opinion  ne  nous  semble 
pas  devoir  être  admise  ;  nous  croyons  qu'il  est  erroné 
d'établir,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  une  différence 
entre  le  régime  de  la  faillite  et  le  régime  de  la  liquidation 
judiciaire:  dans  les  deux  cas,  la  vente  des  immeubles  doit 
être  tolérée  avant  l'assemblée  appelée  k  statuer  sur  le 
concordat,  k  la  charge  de  se  conformer  aux  conditions 
que  nous  avons  fait  connaître. 

Une  des  idées  dominantes  de  la  loi  de  1889,  formelle- 
ment exprimée  dans  l'article  2 4,  est,  ainsi  que  nous 
l'avons  constaté,  la  suivante  :  tout  ce  qui  est  'permis 
dans  la  faillite  doit  l'être  aussi  dans  la  liquidation  judi- 
ciaire, à  cela  près  que,  dans  la  procédure  nouvelle,  chaque 
opération  doit  être  entreprise  par  le  débiteur  et  le  liqui- 
dateur agissant  de  concert.  Si  donc  la  vente  avant  union 
est  permise  dans  la  faillite,  elle  doit  l'être  également  dans 
la  liquidation  judiciaire. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  le  texte  de  l'article  5  de  la 
loi  de  1889,  d'après  lequel  le  débiteur  ne  peut  aliéner 
tout  ou  partie  de  son  actif;  cette  objection  tombe  devant 
cette  considération  toute  simple  qu'il  n'y  a  pas  là  une 
règle  spéciale  k  la  liquidation  judiciaire. 
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La  même  prohibition  doil  rire  aussi  déduite  <lc  l'ar- 
ticle 443  (>.  coin.,  qui  prononce  !<•  dessaisissement  du 
failli;  si  ce  dernier  perd,  à  La  suite  du  jugement  décla- 
ratif, le  droit  d'administrer  ses  immeubles,  m  plus  Forte 
raison  perd- il  celui  de  les  aliéner.  Or,  ce  principe  n'em- 
pêche pas,  nous  l'avons  montré,  la  vente  des  immeubles 
du  failli  pendant  la  période  préparatoire,  et  il  serait 
vraiment  extraordinaire  que  dans  la  liquidation  judi- 
ciaire, qui  est  une  faillite  atténuée,  la  gène  mise  k  la 
circulation  de  biens  s'aggravât.  Du  reste,  la  sanction 
de  l'interdiction  portée  par  l'article  5  ne  peut  consister 
que  dans  l'inopposabilité  k  la  masse  de  la  vente  indû- 
ment faite;  et  même,  si  en  matière  de  faillite  ce  vice 
est  couvert  par  l'intervention  du  juge- commissaire  et  du 
tribunal  de  commerce,  on  s'expliquerait  mal  qu'il  en  fût 
autrement  au  cas  de  liquidation  judiciaire. 

Il  n'est  point  prouvé  que  l'énumération  de  l'article  6 
de  la  loi  de  1889  soit  limitative,  et  son  silence  relative- 
ment a  l'aliénation  des  immeubles  ne  saurait  être  plus 
décisif  que  celui  de  la  loi  de  i838,  alors  surtout  que  les 
mêmes  nécessités  financières  peuvent  exister  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse. 

En  conséquence,  il  n'existe  dans  la  loi  de  1889  aucun 
texte  qui  puisse  nous  porter  à  admettre,  pour  la  liquida- 
tion judiciaire,  une  solution  différente  de  celle  qui  est 
couramment  admise  pour  la  faillite. 

Quant  k  la  deuxième  objection  qui  nous  est  opposée, 
est-il  bien  vrai  que  l'esprit  de  la  loi  de  1889  soit  hostile 
a  la  théorie  que  nous  défendons?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  il  nous  semble  que  les  chances  de  concordat  ne  sont 
pas  fatalement  amoindries  par  la  vente  qui  aura'  été  faite 
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d'un   immeuble   du    débiteur;    nous    l'avons    montré   à 
propos  de  la  faillite. 

Au  surplus,  la  vente  avant  l'union  ne  peut  se  produire 
ici  a  fortiori  que  si  le  débiteur,  qui  n'est  pas  dessaisi, 
donne  son  consentement;  s'il  trouve  que  la  vente  est 
susceptible  de  lui  rendre  plus  difficile  l'obtention  de  son 
concordat,  il  refusera  son  consentement,  et  la  vente  n'aura 
pas  lieu. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  maintenant  k  la  pre- 
mière partie  de  notre  travail  pour  les  conditions,  for- 
mes et  effets  de  la  vente;  quant  k  la  réalisation  de  l'actif 
du  débiteur,  après  le  vote  sur  le  concordat,  nous  ne 
pourrions  en  parler  qu'en  répétant  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  k  ce  sujet,  de  la  faillite. 

Au  cas  de  refus  de  concordat,  en  effet,  la  liquidation 
judiciaire  peut  être  convertie  en  faillite,  et  il  est  évident 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  règles  des  articles  534,  572 
et  suivants,  seraient  de  tous  points  applicables.  Si  la 
conversion,  qui  est  facultative  pour  le  tribunal,  n'est  pas 
prononcée,  la  vente  des  biens  a  lieu  conformément  aux 
principes  régissant  le  concordat  par  abandon,  dont  nous 
avons  parlé  il  n'y  a  qu'un  instant  (*)  ;  le  liquidateur 
judiciaire  chargé  jusque-lk  d'assister  le  débiteur,  devient 
un  liquidateur  véritable,  au  sens  propre  de  ce  mot,  et 
se  comportera  dorénavant  comme  un  syndic. 

(*)  Voir,  à  cet  égard,  art.  19-2°  et  i5-a°  loi  de  1889. 


Législation  comparée 

Sans  parler  des  quelques  lacunes  de  détail  que  nous 
avons  signalées  chemin  faisant,  l'étude  de  la  législation 
française,  relative  a  la  vente  des  biens  du  failli,  révèle 
deux  omissions  graves  de  la  loi  :  la  première  a  trait  à 
l'aliénation  des  immeubles  du  débiteur  pendant  la 
période  préparatoire;  la  deuxième,  aux  effets  de  l'adju- 
dication après  union  sur  le  droit  de  suite  hypothécaire. 
Du  silence  des  textes  sur  ce  point  sont  nées  des  contro- 
verses dans  le  détail  desquelles  nous  avons  dû  entrer; 
il  serait  a  souhaiter  que  l'intervention  législative  mît  fin 
à  toute  incertitude  a  ce  sujet. 

Il  est  vrai  que  la  pratique  couramment  suivie  par  la 
jurisprudence  française  et  approuvée  par  la  Cour  de 
cassation  est  venue,  fort  heureusement,  suppléer  a  l'insuf- 
fisance de  notre  Code  en  ce  qui  concerne  la  réalisation 
des  immeubles  avant  la  solution  de  la  faillite.  Cepen- 
dant, il  n'y  a  là  qu'un  système  d'expédients  assurément 
très  juridique,  mais  sans  consécration  légale,  et  qui  par 
suite  n'offre  pas  une  complète  sécurité. 

Nous  ferons  la  même  observation  pour  les  consé- 
quences de  l'adjudication  après  union;  bien  que  la 
discussion  soit  ici  beaucoup   plus  vive,    notre  jurispru- 
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dence  a  également  su  donner  satisfaction  aux  besoins 
des  affaires  commerciales  par  une  théorie  que  nous 
avons  défendue. 

Ajoutons  que  cette  théorie,  a  la  différence  de  la  pré- 
cédente, est  en  voie  de  devenir  définitive,  grâce  au 
projet  de  réforme  du  Code  de  procédure  civile,  auquel 
il  a  été  fait  allusion. 

Il  est  curieux  de  constater  que  les  diverses  proposi- 
tions de  lois  qui  ont  été  présentées  à  notre  Parlement 
depuis  1870,  en  vue  de  refondre  ou  de  modifier  la  légis- 
lation des  faillites,  et  qui  n'ont  pu  aboutir  qu'à  la  réforme 
incomplète  réalisée  en  1889,  ne  se  sont  pas  préoccupées 
des  difficultés  particulières  dont  nous  avons  fait  l'examen 
au  cours  de  cette  étude;  à  cet  égard,  elles  reproduisent, 
sans  y  rien  changer,  les  dispositions  de  la  loi  de  i838(x). 
On  avait  surtout  pour  objectif,  a  cette  époque,  l'atté- 
nuation qu'on  désirait  apporter  aux  rigueurs  exagérées 
du  régime  de  la  faillite,  en  faveur  des  débiteurs  qui, 
n'étant  pas  coupables  ni  de  fraude  ni  même  de  négli- 
gence, avaient  seulement  été  malheureux.  Il  ne  sera  pas 
inutile,  avant  de  terminer  cette  étude,  de  faire  une 
rapide  incursion  dans  quelques-unes  des  lois  commer- 
ciales étrangères  et  d'y  relever  les  dispositions  concer- 
nant l'aliénation  des  biens  du  failli. 

A  ce  point  de  vue,  les  pays  étrangers  peuvent  être 
partagés  en  deux  groupes  à  tendances  très  divergentes  : 
certains  pays   de  l'Europe   occidentale   ou   méridionale 

(')  Voir,  notamment,  le  projet  du  gouvernement  destiné  à  remplacer 
le  livre  III  du  Gode  de  commerce,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
37  juillet  1882  par  M.  Humbert,  ministre  de  la  justice.  (Journ.  offic., 
1882,  annexe  n°  1253,  p.  2295  et  suiv.  Voir,  en  particulier,  titre  Ier, 
chap.  II,  du  projet,  art.  472,  473;  chap.  VI,  art.  562  el  sui\.* 
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(Grèce,  Belgique,  Italie),  ([ans  lesquels  la  législation  des 

faillites  se  rapproche  plus  ou  moins  de  la  notre;  les 
pays  anglo -américains  (Angleterre,  Etats-1  nisj,  où  l'on 
trouve  une  réglementation  tout  à  fait  originale  H  très 
différente  de  celle  adoptée  sur  le  continent.  A  coté  de 
ces  diverses  législations,  nous  aurons  à  signaler  la  loi 
du  concours  en  vigueur  dans  l'empire  d'Allemagne. 

Le  Code  de  commerce  français  a  été  longtemps  en 
vigueur  en  Grèce,  après  la  proclamation  de  l'Indépen- 
dance. Il  fut,  en  effet,  adopté  par  une  déclaration  royale 
du  Ier  mai  i835.  C'est  seulement  en  1878  que  la  légis- 
lation des  faillites  fut  modifiée  par  une  loi  qui  reproduit, 
a  peu  de  chose  près,  les  dispositions  de  la  loi  française, 
sauf  certains  changements  de  détail  n'intéressant  point 
la  vente  des  biens  du  débiteur  (J). 

La  même  conformité  avec  la  loi  française  se  retrouve 
aussi  en  Belgique  ;  mais  ici  plusieurs  particularités  sont 
a  noter.  Notre  Code  de  commerce  a  été  appliqué  en 
Belgique  jusqu'à  la  loi  du  18  avril  i85i(2).  Cette  der- 
nière est,  en  grande  partie,  calquée  sur  notre  législation, 
avec  quelques  différences  toutefois. 

La  faillite  est  administrée  par  des  curateurs  que 
nomme  le  tribunal  de  commerce.  Avant  le  rejet  du 
concordat,  les  objets  sujets  a  dépérissement,  a  dépré- 
ciation ou  dispendieux  a  conserver,  peuvent  être  aliénés 
par  les  curateurs,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire; c'est  la  reproduction  de  notre  article  470  C.  corn. 
Quant   aux  autres  objets,   ils   ne  peuvent    être   aliénés 

(*)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1879,  p.  673. 

(2)  Cette  loi  a  été  complétée  par  celle  du  26  décembre  1882  sur  la 
gratuité  de  la  procédure  de  faillite  en  cas  d'insuffisance  d'actif,  et  celle 
du  29  juillet  1887  sur  le  concordat  préventif. 
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avant  la  même  époque  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  qui,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  déter- 
mine le  mode  et  les  conditions  de  la  vente  (i).  La  loi  ne  vise 
pas  expressément  les  immeubles  ;  mais,  la  généralité  de  ses 
termes  s' appliquant  à  tous  les  biens  du  débiteur,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  belges  semblent  admettre  sans  diffi- 
culté la  validité  de  la  vente  des  immeubles  avant  l'union, 
tout  en  considérant  celle-ci  comme  exceptionnelle  (2). 

En  état  d'union,  l'actif  entier  doit  être  intégralement 
réalisé.  L'article  564  s'occupe  de  l'aliénation  des  immeu- 
bles. Cette  aliénation  a  lieu,  sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  suivant  les  règles  tracées  par  la  loi  du 
12  juin  1816  (art.  4,  §  1  et  2),  c'est-à-dire  aux  enchères 
publiques  par  le  ministère  d'un  notaire  et  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  faillite  s'est  ouverte. 

La  surenchère  est  organisée  sur  le  modèle  de  celle 
que  prévoit  l'article  57 3  de  notre  Code  de  commerce. 
Elle  est  également  du  dixième  du  prix  principal,  doit 
être  formée  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  a  partir 
de  l'adjudication,  et  ce,  par  exploit  d'huissier  notifié  au 
notaire  qui  a  procédé  k  l'adjudication.  Toute  personne 
est  admise  a  surenchérir  et  k  concourir  k  l'adjudication 
sur  surenchère;  celle-ci  est  définitive  et  ne  peut  être 
suivie  d'aucune  surenchère  (3). 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  situation  faite  aux 
créanciers  hypothécaires  par  l'adjudication  après  faillite. 
Mais  les  jurisconsultes  et  la  jurisprudence  belges  sont 

(»)  Art.  447,  al.  1  et  2. 

(3)  Pandectes  belges,  \°  Failli -Faillite,  n°  i043. 
(3)  Art.  565. 
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d'accord  pour  reconnaître  que  L'article  n5  de  la  loi 
hypothécaire  du  i(>  décembre  [8î>i,  qui,  au  cas  de  purge 
sur  aliénation  volontaire,  autorise  la  surenchère  du 
vingtième  au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  n'est 
pas  applicable  à  la  vente  après  faillite (*).  Cette  décision 
est  d'autant  plus  justifiée  que,  par  une  disposition  très 
remarquable  de  la  loi  belge,  les  curateurs  doivent,  huit 
jours  au  moins  avant  la  vente,  notifier  aux  créanciers 
inscrits,  en  leur  domicile  élu,  les  jour,  lieu  et  heure 
auxquels  il  sera  procédé  à  l'adjudication  (2).  Les  créan- 
ciers sont  ainsi  liés  à  la  poursuite  de  vente  et  mis  a 
même  de  faire  valoir  leurs  droits,  sans  autres  recours 
possible  contre  l'adjudicataire  que  la  surenchère  du 
dixième  spéciale  à  la  faillite. 

Le  Code  de  commerce  italien  du  3i  octobre  1882 
rappelle  encore  sur  bien  des  points  la  législation  fran- 
çaise. Comme  en  Belgique,  le  rôle  du  syndic  est  confié 
à  un  curateur  désigné  par  le  tribunal  de  commerce; 
à  côté  de  lui  et  du  juge -commissaire,  existe  une  com- 
mission de  surveillance  des  créanciers,  que  l'on  peut 
comparer  à  nos  contrôleurs.  En  ce  qui  touche  la  réalisa- 
tion des  biens,  le  Code  italien  est  assez  bref  :  les  arti- 
cles 750  et  798  édictent  les  mêmes  règles  que  nos 
articles  /I70  et  486  pour  la  période  d'administration  de 
la  faillite;  ils  ne  parlent  pas  de  la  vente  des  immeubles. 
A  défaut  de  surséance  et  de  concordat  obtenus  par 
le  débiteur,  le  curateur  liquide  l'actif  et  le  distribue, 
comme  en  France  le  syndic  de  l'union  (3).  11  peut  aliéner 

(*)  Pandecles  belges^  v°  Git.,  n°  2 (33 7. 

(2)  Art.  564,  al.  4 

(3)  Art.  793  à  801- 
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a  forfait  les  meubles  et  les  eréanees  non  recouvrées,  a 
la  condition  d'être  autorisé  par  le  tribunal  et  de  faire 
approuver  l'opération  par  la  commission  de  surveillance, 
avec  homologation  judiciaire (').  Pour  les  immeubles,  le 
Code  de  commerce  italien  renvoie  aux  formes  des  ventes 
de  biens  de  mineurs;  il  ne  prévoit  pas  de  surenchère 
spéciale  à  la  faillite  (a).  Du  reste,  a  partir  du  jugement 
déclaratif,  la  poursuite  de  la  vente  d'immeubles  appar- 
tient exclusivement  au  curateur,  et  si  une  saisie  anté- 
rieure a  eu  lieu,  il  doit  requérir  sa  subrogation  dans  les 
poursuites  (3). 

Avec  les  législations  anglo-américaines,  nous  voyons 
apparaître  une  institution  présentant  des  caractères  tout 
à  fait  originaux. 

Notamment,  la  faillite  n'y  est  pas  réservée  aux  com- 
merçants :  elle  s'applique  aussi  aux  non-commerçants. 

En  Angleterre,  la  faillite  est  organisée  par  la  loi  du 
20  août  i883.  Elle  résulte  d'un  jugement,  qui  est  ordi- 
nairement précédé  d'une  mise  sous  séquestre  de  l'actif 
du  débiteur,  et  d'une  assemblée  générale  des  créanciers 
appelés  a  voter  sur  un  traité  a  conclure  avec  le  débiteur, 
ou  sur  l'opportunité  d'une  déclaration  de  faillite.  Le 
personnel  de  celle-ci  comprend  un  syndic  (trustée),  un 
comité  de  surveillance  de  créanciers  dont  la  nomination 
est  facultative,  et,  au-dessus  de  ces  deux  organes,  le  Board 
of  T rade y  ou  comité  de  commerce,  l'un  des  trois  comités 
du  conseil  privé (4).  La  loi  de  i883  lui  confie  la  direction 
supérieure  de  la  faillite  et  la  garde  des  fonds  en  provenant. 

(*)  Art.  799. 

(2)  Art.  8oo. 

(3)  Art.  8oo,  Soi. 

(A)  C'est  l'équivalent  de  notre  ministère  du  commerce. 
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Par  l'effet  du  jugement  déclaratif,  toul  l'actif  du  débi- 
teur est  transféré  au   syndic   à  la  charge  par  lui  de  Le 

liquider  et  de  le  répartir  entre  les  ayants  droit  ('j.  En 
conséquence,  il  peut  Librement  vendre  soit  à  L'amiable, 
soit  aux  enchères,  tout  ou  partie  des  biens  du  failli  el 
donner  quittance  en  son  propre  nom(2).  Cependant, 
pour  la  vente  a  terme,  le  syndic  doit  obtenir  l'adhésion 
du  comité  de  surveillance,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  celle 
du  Board  of  Tradei^). 

Les  Etats-Unis  devaient,  naturellement,  s'inspirer  de 
la  loi  anglaise  de  i883.  Tout  récemment,  le  ier  juillet 
1896,  une  loi  fédérale  vient  d'être  votée,  ayant  pour  but 
d'établir  un  régime  uniforme  de  faillite  dans  toute 
l'étendue  des  Etats-Unis (4);  elle  remplace  la  législation 
antérieure  de  i84i  et  de  1867.  Ici  encore,  nous  trouvons 
un  syndic,  ou  trustée,  des  commissaires  (référée),  avec 
une  mission  de  surveillance;  mais  la  compétence  et  la 
haute  direction  en  matière  de  faillite  sont  accordées 
a  des  juridictions  fédérales;  ce  sont  les  cours  de  district 
des  Etats-Unis,  qui,  pour  la  circonstance,  deviennent 
des  cours  de  faillite  (courts  ofbankruptcy). 

Par  l'effet  du  jugement  déclaratif,  la  propriété  des 
biens  du  failli  est,  comme  en  Angleterre,  transférée  au 
syndic  (5),  a  charge  de  liquidation  et  de  répartition. 
Les  meubles  et  les  immeubles,  après  estimation  par 
experts  que  désigne  la  Cour,  sont  réalisés  avec  l'appro- 
bation   de   celle-ci,   et  la   vente,    moyennant    un    prix 

(1)  Art.  20  et  suiv. 

(2)  Art.  56,  10. 

(3)  Art.  57,  4- 

(4)  Voir  Annuaire  de  législation  étrangère,  1899,  p.  759. 

(5)  Art.   70. 
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inférieur  a  75  0/0  de  la  valeur  d'estimation,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  son  autorisation.  La  transmission  de 
propriété  est  faite  par  le  syndic  k  l'acquéreur  ('). 

Un  règlement  sur  la  procédure,  du  28  novembre  1898, 
a  déterminé  les  formes  de  l'aliénation.  Elle  se  fait,  en 
principe,  aux  enchères  publiques,  a  moins  que  la  Cour 
n'en  ait  décidé  autrement. 

D'ailleurs,  c'est  sous  le  contrôle  de  celle-ci  que  le 
syndic  convertit  en  argent  l'actif  de  la  faillite;  il  peut 
toujours  se  faire  autoriser  par  elle  a  vendre  k  l'amiable 
les  biens  dépérissables,  ou  k  se  porter  adjudicataire, 
faculté  qui  lui  est,  en  règle  générale,  refusée,  sauf  per- 
mission spéciale  de  la  Cour(2). 

Mentionnons,  enfin,  la  disposition  intéressante  de 
l'article  58,  4%  qui  prescrit  de  donner  avis,  par  la  poste, 
aux  créanciers,  de  toute  vente  aux  enchères  de  l'actif. 

La  loi  du  concours  (Konkûrsordnung) ,  du  10  février 
1877,  obligatoire  dans  tout  V empire  d  Allemagne  a 
partir  du  1"  octobre  1879  (3),  cr^e  un  régime  d'insolva* 
bilité  également  applicable  aux  commerçants  et  aux  non- 
commerçants.  C'est  a  raison  de  cette  particularité  que 
la  loi  précitée  ne  fait  pas  partie  du  Code  de  commerce» 

Le  concours,  ou  procédure  de  répartition  entre  les 
créanciers,  s'ouvre  par  un  jugement  qui  opère  une  sorte 
de  saisie  collective  sur  le  patrimoine  du  débiteur.  Dès 
l'ouverture  du  concours,  un  syndic,  désigné  par  l'auto- 

(*)  Art.  70,  b,  c. 

(2)  Sur  tous  ces  points^  voir  art.  18,  i°,  20,  3°;  note  4  sous  l'article  £7 
du  règlement  du  28  novembre  1898,  dans  Y  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1899,  loc.  cit. 

(3)  Adde  :  loi  du  17  mai  1898,  destinée  à  mettre  la  loi  des  faillites  en 
harmonie  avec  le  nouveau  Code  civil.  —  Annuaire  de  législation  comparée, 
1899,  p.  i35» 

i3 
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rite  judiciaire,  prend  en  mains  L'administration  de 
l'actif  cl  en  poursuit  la  réalisation (').  Il  peu!  vendre 
seul  les  immeubles  au\  enchères  publiques(a);  mais, 
pour  les  aliéner  à  l'amiable  ou  pour  réaliser  de  la  même 
façon  le  fonds  de  commerce,  il  y  a  lieu  d'appeler  le 
failli,  et,  de  plus,  le  syndic  doit  se  faire  autoriser  par  un 
comité  de  surveillance  ou,  a  son  défaut,  par  rassemblée 
générale  des  créanciers,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  a 
aliéner  est  supérieure  a  33o  marks  (3). 


0)  §  6,  70,  107  de  la  loi  de  1877. 

(2)  §  II6- 

(3)  |  121,  ia3. 


Le  Président  de  la  thèse,  Vu  :  Le  Doyen, 

€.  LEVILLAIN.  BAUDRY-LACANTINERIE 

Vu    ET   PERMIS   D'IMPRIME»  : 

Bordeaux,  le  5  juin  1901. 

Pour  le  Recteur  de  l'Académie: 
Le  Doyen  délégué, 

BAUDRY-LACANTINERIE. 


Les  visas  exigés  par  les  règlements  ne  sont  donnés  qu'au  point  de 
vue  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs  (délibération  de  la  Faculté 
du  12  août  1879). 


BIBLIOGRAPHIE 


Aubry  et  Rau.  —  Cours  de  droit  civil  français,  par  MM.  Rau,  Falcimaigne 
et  Gault,  5e  édition.  Paris,  1897-1900. 

Accarias.  ~  Précis  de  droit  romain,  4e  édition.  Paris,  1 886-1 891. 

Alauzet.  —  Commentaire  du  Code  de  commerce  et  de  législation  commer- 
ciale, 3e  édition.  Paris,  1879. 

Baudry-Lacantinerie.  —  Précis  de  droit  civil,  5e  édition.  Paris,  189G. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. —  Traité  théorique  et  pratique  du 
nantissement,  des  privilèges  et  hypothèques  et  de  l'expropriation  forcée, 
2'  édition.  Paris,  1899. 

Bedarride. —  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  4e  édition.  Paris,  1870. 

Boistel.  —  Précis  de  droit  commercial,  3  e  édition.  1890. 

Bravard-Veyrières  et  Démangeât.  —  Traité  de  droit  commercial,  2e  édi- 
tion. Paris,  1892. 

Dalloz.  —  Jurisprudence  générale.  Répertoire  alphabétique  de  législation, 
de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
»         —  Supplément  au  Répertoire. 
»         —  Recueil  périodique. 

Dalloz  et  Ch.  Vergé.  —  Codes  annotés  (supplément  au  Code  de  commerce). 
Paris,  1896. 

Esnault.  —  Traité  des  faillites  et  banqueroutes.  Paris,  1846. 

Fossé.  —  Le  syndic  de  faillite  (fonctions  et  pouvoirs).  Paris,  1888. 

Garsonnet.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure  civile.  Paris, 
1882-1897. 

Girard.  —  Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  2e  édition.  Paris.  1898. 

Guillouard.  —  Des  privilèges  et  hypothèques,  4  volumes,  1897- 1899. 

«Journal  des  faillites.» 

Labori  et  Schaffhauser. —  Répertoire  encyclopédique  du  droit  français. 


—  190  — 

Larroque-Sayssinel  el    Dutruc. —    Formulaire   général    dfit   faillites  et 

bunqueroutes.  Paris,  189a. 
Laurin.  —  Cours  élémentaire  de  droit  commercial.  Paris.  i883. 
LECOMTE  (Maxime).  —  Traité  de  la  liquidation  judiciaire,  Paris,  1890. 
Lyon-Caen  et  Renault.  —  Traité  de  droit  commercial.  Paris,  1898-1899. 
«  Pandectes  françaises.  »  Nouveau  répertoire  de  législation,  de  doctrine 

et  de  jurisprudence.  Paris,  1899. 
«  Pandectes  belges.  » 

Pardessus.  —  Traité  de  droit  commercial,  6e  édition.  Paris,  i8.J0\ 
Pouillet. —  Traité  théorique  et  pratique  des  brevets  d'invention.  Paris, 

l899- 
Renouard.  —  Faillites  et  banqueroutes,  3e  édition.  Paris,  1807. 

Rodière.  —  Cours  de  compétence  et  procédure  en  matière  civile,  3e  édition. 

Toulouse,   1867. 
Rousseau  et  Defert.  —  Code  annoté  des  faillites  et  banqueroutes.  Paris, 

1879. 
Rousseau   et  Laisney.  —  Cours  de  compétence  et  procédure  en  matière 

civile,  commerciale,  etc.  Paris,  1886. 
Thaller.  —  Traité  de  droit  commercial.  Paris,  1898. 

»         —  Des  faillites  en  droit  comparé.  Paris,  1887. 


TABLE   DES   MATIÈRES 


Page». 

Introduction 3 

I.  Notions  préliminaires 3 

II.  Exposé  du  sujet 9 

III.  De  la  vente  des  biens  du  failli  dans  le  droit  romain  et 

l'ancien  droit  français 12 

PREMIÈRE  PARTIE 
De  la  vente  avant  la  solution  de  la  faillite. 

Chapitre  premier.  —  Vente  des  meubles 27 

Section  première.  —  Sphère  d'application  des  articles  470  et 

486  G.  corn 27 

Section  II.  —  Conditions    de    la  vente.  —  Sanctions   de    ces 

conditions 33 

S  I.  Hypothèse  de  l'article  470 33 

S  II.  Hypothèse  de  l'article  486 45 

S  III.  Sanctions 64 

Section  III.  —  Effets  de  la  vente 67 

Chapitre  H.  —  Vente  des  immeubles 70 

Section  première.  —  De  la  possibilité  de  la  vente  des  immeu- 
bles avant  union 71 

Section  II.  —  Conditions    de    la   vente.  —  Sanctions  de    ces 

conditions 82 

Section  III.  —  Effets  de  la  vente 102 

DEUXIÈME   PARTIE 
De  la  vente  après  la  solution  de  la  faillite. 

I.   Vente  après  union 109 

Chapitre  premier.  —  Vente  des  meubles 112 

Section  première.  —  Conditions  de   la  vente.  —  Sanctions  de 

ces  conditions 115 

Section  II.  —  Effets  de  la  vente 118 


—   \\)H  — 

Chapitre  11. —  Vente  des  immeuble! l'28 

Section   première.  —  Conditions  de  la  vente. —  Sanction!  'li- 
ées conditions 130 

Section  11.  —  Effet!  de  la  vente 141 

S  I.  Effets  relativement  aux  privilèges  et  hypothèques.    .  148 

S  II.  Effets  relativement  à  l'action  résolutoire  du  vendeur.  165 
S  III.  Cas   spécial   d'une  vente  commencée  avant  union  et 

consommée  depuis  cette  époque 168 

II.  De  la  vente  des  biens  du  failli  au  cas  de  concordat 

par  abandon  d'actif 174 


APPENDICE 

I.  De  l'applicabilité  au  syndic  de  l'article  1596  du  Code  civil  .    .  177 

II.  De  la  vente  des  biens  du  débiteur  dans  la  liquidation  judiciaire.  181 

III.  Législation  comparée 186 

Bibliographie 195 


Bordeaux.  —  Impr.  G.  GOUNOUILHOU,  rue  Guiraude,  9-11. 


Il 


a39003     008  36  0702b 


DATE   DUE 


CAT.    NO.     113  7 


I7¥i 


Va. 


mm 

mm 


Ht 

HRr* 

VÊB 

m  m 


«fi 
Vmmwx 


w 


É2> 


EH  m 


irai 

hsbhb3kvï 

■■  un 

KRIHSË^ 

^■KU 

HL^ff^^^^fl         n» 

Uni 

aBBBÈà 

BG 

WÈBsà 

i«3D 


HKEBËra 

i 


m» 


a 


Bï 


BmSIiwIHFKBBWhI 


wÈÊsBi 


WsÊsÈ 

WSËê 

MB* 


in 

Wtt 


